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INTRODUCTION 

D'apres les économisles, la richesse se forme peu 

a peu par l' occupation des territoires nouveaux, par le 
défrichement du sol, par l'invenlion scientifique, par 
l'épargne des producleurs, qui, au lieu de consommer tous 
les produits dont lIs ont la disposition, en emploient une 
partie aconstituer des capitaux el a accroitre la puissance 
de l'industrie. Les riches d'aujourd'hui sont les fils ou les 
petits-fils des travailleurs d'hier, et c'est au noro meme 
des droits du travail qu'ondoit revendiquer la protection 

de la 10i pour leur propriété. 
A ce tableau les socialis!es reprochent d'etre une con­

ception idéale et a priori. Dans le passé la richesse s'est 
constituée surtout par la conquele, par la spoliation vio­
lente ou par une législation de classes quí transportai! 

. a des privilégiés le produit des sueurs du peuple. Dans le 
présent, ajoutent-ils, les travailleurs contínuent a elre 
spoliés des fruits de leurtravail dans des proporlions plus 
grandes encore par les exploitations du capital, par les 
accaparements et les spéculations qui se produisent sur 
les marchés et les bourses, par les razzias que la Haute­

Banque opere périodiquement aux dépens des petits el 
des moyens. Ces faits nc condamnent-ils pas l'état écono­

mique dans lequel de lelles spoliations sont possibles, el 
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avec lui l'ordre juridique quiles laisse impunies, ou meme 

les protege, au nom du respect des contrats? 

Voila la these que développe entre autres TolstoY dans 

son dernier ouvrage, le Travail el l'Argent. S'appuyant 
sur certains faits de l'hisloire de son pays, il refait l'his­

toire générale de l'humanilé en quelques pages passion­
nées et d'autant plus sinceres qu'il ignore l'ensemble des 
faits économiques et voit toutes les choses sous un angle. 
Comme llousseau, il conelut en maudissanl la civilisalion 

el ses ads ; comme lui, il croil que les hommes relrou­

veraienll'age d'or en vivant exelusivement du travail des 
champs el en renonQant a l'usage des mélaux précieux, 

so urce de tant de maux. A l'en croire, le colleclivisme 

doit reconquérir ce paradis perdu. 

Portée sur ce terrain, l'aUaque socialisle est de nalure 

a lroubler bien des esprits ; cal' iI y a un fonds de vérilé 
dans ces allégations, quelque exagérées qu'elles soienl el 

quelques conséquences abusives qu'on en déduise. Des 
doutes hisloriques sur la légitimité de la propriélé fonciere, 

lelle qu' elle existe acluellemenl en Irlande, en Écosse, 

en Angleterre, se sont répandus meme en dehors des cer­

eles révolutionnaires el sont pour beaucoup dans l'agita­

lion agraire de ces pays. En Allemagne, c'esl RU nom de 

la réparation des injustices historiques que les socialistes 

d'Élat de loute nuance, depuis les professeurs hégéliens 

jusqu'aux socialisles chréliens, demandent a l'État de 

réajusler a nouveau les rapports économiques. A leur 

tOUl" les Agrariens, les Féodaux, ,'isés en réalité par ]es 
socialisles comme les spoliateurs d'autrefois, s'unissent a 
eux pour déelamer contre le capitalisme moderne, expres­

sion vague el élaslique par laquelle on comprend aussi 
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bien les grands industriels que les hauts barons de la Fi­
nance. 

Quelque différente que soit la constitution de la société 

en France, des préoccupations analogues commencent 

a se répandre. A lui seulle Tolsto'isme n'aurail pas d'im­

portance; car il n'est qu'une maladie liUéraire d'un petit 
nombre de délicats, blasés de civilisalion et surmenés de 

science. ThIais des faits réels ont touché l'opinion générale. 

Depuis un demi-siecle lessociétés anonymes permettent 

de commettre aux dépens du public des exactions beau­

coup plus considérables et beaucoup moins dangereuses 

pour leurs auteurs que ceHes qui dans le moyen age pri­

!llitif avaient rait qualifier certains barons d'excoriatores 
nlsticorwn. Les opérations de bourse sur les valeurs mobi­

lieres vont toujours en élargissanl leur cercle et porten! 

souvent, par le eontrecoup des crises qu'elles provoquent, 

la perturbaliondans le commerce, dans l'industrie, voire 

dans l'agriculture. Les spéculations gigantesques sur les 

marchandises de premie re nécessité, les grandes con­

centrations induslrielles, les Corners etles Trusts, ne sont 

plus propres exclusivement a l' Amérique. Les cataslrophes 

succeRsives de l' Uníon générale, du Pallama, du Comptoir 
d'escompte, de la Société des métaux ont frappé d'autanl 

plus vivement les imaginations populaires qu'elles ont 

atteint plus d'intéréts. 

Les livres de M. Drumont sont venus a leur heure ; leur 

succes est le résultat de l'état d'esprit des ledeurs plus 

encore que de la verve de l'auteur. Le mot dejuivel'ie est 

sur toutes les Hwres, et la défaveur qu'il exprime vise 

beaucoup plus les choses, depuis la Bourse jusqu'aux 

grands magasins, que les hommes; car les haines de 
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l'anLisémitisme n'ont pas eu de prise, jusqu'a présent, sur 

le caractere facile et l'esprit léger des Franoais. Un pen­

seur disfingué nous écrivait, a propos d'un livre OU nous 
parlions de l'ordre économique natuJ'el : « un systeme, qui 

a permis a Rothschild d'etre ce qu'il est dans la société 

européenne, n'est pas ce qu'il doit etre. » De son coté, 
1\1. Winterer se demande si ce n'a pas été {( une faute 

sociale que d'avoir permis au capital, a l'argent, de se 

donner le role prépondérant qu'il joue aujourd'hui, role 

qui ne lui est dli a aucun titre (1)). Malheureusement, 

l'éminent écrivain ne définit pas ce qu'il entend par capi­
tal, par argento 

C'est au milieu de ces idées floUantes que nous voudrions 

essayer de porter un peu d'ordre et de lumiere. Aussi 

bien, le développement des opérations de Bourse, le role 

joué dans l'équilibre général des affaires par les capitaux 

mobiles, les marchés a terme sur les marchandises, avec 

toutes les combinaisons qu'ils comportent, les concen­
trations de forces industrielles, sont des faits relativement 

récents et en relation avec un état nouveau du monde. 

lIs soulevent de redoutables questions an point de vue 
moral et économique. 

Un économiste appartenant a l'école libérale, fen 

André Cochut, l'indiquait il y a quelques années en ces 
termes: 

L'émiettement de toutes les richesses en ti tres négociables et la 
transmission incessante des valeurs ainsi mobilisées est l'innovation 
caractéristique des temps modernes. Cette tendance a suscité un com­
merce déja prépondérant, unÍversalisé paree que la marchandise sur 
laquelleil opere, le capital, résumant toutes les autres rnarchandises, 
est le grand ressort de l'activité humaine. Ce commerce légitime et 

(1) Le Socialisme international, COllp d'ceil sur le mOllVement socialiste 
de 1885 rl 1800 (París, LewfTre, 1 8!J0), p. 2!JO. 
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nécessaire en príncipe, mais mystérieux par bien des cotés,ouvre car­
riere a des aléas suspects, a des manceuvres frauduleuses. Ce trafic 
des capitaux, qui rend tant de services, en méme temps qu'il autorise 
tant d'abus, n'a étéétudié de pres en aucun pays. EnFrance, comme 
ailleurs saos doute, il s'est constitué un peuau hasard par des usages 
qui ont acquis force de reglements. Le j our est venu de faire la lumiere 
dans ce grand mouvement. Le régulariser, -le moraliser, s'il est 
possible, - est devenu pour notre temps un 'acte de prudence poli­
tique, une nécessité sociale (1). 

Nous n'apportons pas une panacée a ce mal moderne. 

Nous ne nous flattons pas non plus d'avoir résolu toutes 

les difficultés que souHwent des questions si complexes. 

Noire seule ambition est d'avoir frayé la voie et préparé 

la tache nouvelle qui incombe aux moralistes par un 

exposé mélhodique decet ordre de faits. A défaut d'autres 

conditions pour traiter ces sujets délicals, nous sommes 

au moins étrangers a toute rancune comme a toute espé­

rance al' endroit de la finance et de la spéculation, et nous 

avons une indépendance absolue vis-a-vis des personnes. 

Nec beneficio nec injuria cogniti .•• , sine amore quisquam 
et sine odio dicendus est, pouvons-nous dire. 

Pour prévenirtoul malentendu, nous prions les personnes 

qui liront cet ouvrage de ne pas s' étonner si elles ne trou­

vent pas constamment rapproché des considéralions, qui 

justifient la formation de la richesse, l'exposé des devoirs 

qui luí incombent. Nous avons développé ce point de vue 

aussi completement que possible dans un ouvrage précé­

dant : le Socialisme if État et la réforme sociale. Nous 

demanderons souvent au lecleur de s'y reporter. 

La question sociale n'est pas seulement une question 

économique. Elle est avant tout une question morale ; mais, 

dansles problemes pratiques qu'elle souleve, il ya un cóté 

(1) Revue des,Dellx-Mondes du ler décembre 1883. 
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économique qu'on nc peut méconnaitre sous peine de 

rester dans le vague ou de donner dans la chimere. e'est 

ce cóté économ.ique que nous avons voulu étudier plus 

spécialement dans ce volume-ci. 

Paris, 25 mars 1892. 



OBSERVATION 
SUR LES RE~VOIS INTERCALÉS DA.NS LE TEXTE 

Les questions qui font l'objet des treize chapitres de ce volume 
étant tres complexes, l'auteur a da revenir a plusieurs reprises sur 
quelques-unes d'entre elles. n a paru utile d'indiquer au lecteur, par 
des renvois intercalés dans le texte entre des parentheses, les divers 
passages dans lesquels le meme sujeta été traité sous des aspects dif­
férents et qu'il peut etre nécessaire de rapprocher. 

Les chiffres romaius indiquent le chapitre, et les chiffres arabes le 
paragraphe. Quand le chiffre arabe, précédé du signe ~, est seul in­
diqué, ce ~ se trouve dans le meme chapitre. 
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El LA FINANCE AU XIXe SIECLE 

CHAPITRE PHEl\IIER 

DE LA FORMATION DES CLASSES RICRES 

ET DES PRÉTENDUES INJUSTICES RISTORIQUES 

I. La loi économique de l'inégalité !les richesses el son caractere natural. 
- n. Commenl l"inégalité des richesses n'empechc pas le nombre des hom­
mes de s'accroitre el n'cmpire poinl la conditioll des prolétaires. - III. Dp 
la richcsse qui esl bienfaisilnte el de celle qlli nuit il autrui. - IV. Des 
faits de conquCle el du mélangp des races. - V. De rabus do la législation 
au proflt d'une' elasso. - V!. Do l'augmentation de la ricJll'ssc générale en 
ce si<lele. - VII. De l'am"lioration de la eOllllition <les elasses populaircs 
el de l'aseension continuo des couches inférieures de la ,lémocratie en 
Franceeten Angleterre.- VIII. Les ancicnnes pt les nouvclles classes moyrn­
nes. - IX. De la proportion entre iPs possédants et 105 non-poss;'dants en 
Frunce el en Belgique. - X : en Prusse el en Saxe. - XI. Pourquoi il y a 
tant do grandesfortuncs anx Etats-Unis.- XII. DesfOl'mps de la capitnlisatioIl. 
- XIII. Oc l'épargne des dQmestiques et des profcssions libérales. 

I. - L'inégalité des conditions est une loi de l'hurnanité. 
Non seulernent elle correspond a l'inégalité des résultats de 
l'actiyité des hornmes durant ceUe vi e, mais encore elle est 
nécessaire au développement de la civilisatioll. Pour que les 
sciences et les arts soient cultivés, pour que les grandes en­
treprises exigeant chez leurs direclenrs une applieation ex­
clusive de l'esprit pnissent se former, il faut qu'il y ait dans 
la suciété des classes dont les membres soient aflranchis de 

i 
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la nécessité du travail manuel. L'État en libere ses fonction­
naires et employés ; mais les fonctions économiques exigeant 
la meme liberté d'esprit sont si nombreuses que la jouissance 
d'une richesse acquise soit par un travail antérieur, soil par 
l'hérédité, est le moyen le meilIeur d' en assurer l' accomplis­
sement. Au fur et a mesure de l' accroissement des popula­
tions et de la complication des rapports sociaux, des cIasses 
riches se forment naturellement et nécessairement. Les tri­
bus de chasseurs et de nomades peuvent ne connaltre d'autre 
inégalité que celIe des forces physiques; mais, des que l'hu­
manité s'éleve, l'inégalité sociale s'accuse; et, comme Le 
Play l'a justement remarqué a l'encontre des théoriciens 
du socialisme, le progres a toujours consisté a éliminer. les 
institutions communautaires et les tutelles communales ou 
corporatives, qui dans les anciens régimes arretaient l'essor 
des individualités les mieux douées pour les ramener au 
ni~'eau des autres familles de la meme cIasse (l). L'inéga­
lité est dans l' ordre sociall' expression de la loi de différen­
ciation des fonctions, en sorte que, selon une expression de 
saint Thomas d' Aquin, nomen ordinis inwqualitatem im­
portat (2). 

La démocratie, qui est la reconnaissance d'une égale ca­
pacité du droit pour tous les membres de la société et el'une 
participation de tous les citoyens au gouvernement de la 
chose commune, ne suppose nullement le nivellement des 
richesses. Le développement meme de la population et la 
complication plus grande de rapports que comporte ceUe 
forme sociale amonent nécessairement plus de diversité dans 
les conditions. L' expérience. qui se déroule depuis un siecle 
soit en Europe soít en Amérique et en Australie, montre le 
plein épanouíssement elu principe démocratique coincidant 
avec un grand développement de l'inégalité des richesses. 
En effet, une productioIl abondante des biens économiques et 

(1) La R~ro1'1n~ soc!ale en F¡'ance déd,uite de l'observation compal'ée des peu­
pies europeens (" é~I~., Mame, \887), !Jvre VI, chapitre XLVIII. 

(2) De rebus publlCIS el pl'incipis indilulione, lib. I1I, c. IX. 
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la multiplication des eapitaux peuvent etre obtenues seule­
ment graee a l'effort énergique d'un grand nombre d'hom­
mes jusqu'au dernier jour de leur existenee pour eonquérir 
eelte eondition plus heureuse déerite par Cicéron en ces 
deux mots otium cum dignitate, ou tout au moins pour l'as­
surer a leurs deseendants. Voila pourquoi mieux la législatio n 
eivile garantit la propriété individllelle et sa transmissiou 
héréditaire, plus le total des riehesses s'aeeroit. Toute limi­
tation posée a l'aceumulalion de la richesse individuelle, -
si d'ailleurs la justiee est observée, - ne pourrait que dimi­
nuer l(somme des efforts utiles dontla société bénéficie (~3). 

II. - La riehesse d'un nombre relativement petit d'indi­
vidas ehez les peuples modemes n'empire nullement la 
eondition des autres membres de la soeiété, des prolétaires, 
pour traneher le mot. Non seulement ceux-ci n' en sont pas 
plus pauvres; mais ils 80nt a memo de tirer un parti plus 
avantageux de leurs bras et de leurs aptitudes personneIles. 
C'est toujours dan s les foyers de la riehesse que les salaires 
sont les plus élevés. 

Toutefois, la répartition inégale de la richesse n'est-elle 
pas un obstacle au développement de la population, ou, en 
d'autres termes, un plus grand nombre d'hommes ne pour­
raient-ils pas vivre sur une somme donnée de produits, si les 
biens étaient partagés également? Les soeialistes le préten­
dent et e'est un préjugé tres répandu (1). La meilleure réfu­
tation de celte allégation est assurément l'aceroissement 
des populations appartenant uu groupe de la eivilisation 
oeeidentale depuis un siecle, OU précisément tontes les bar­
rieres a l'esso1' des individualités ont été abaissées, eL la 
cornparaison de ce rapide aceroissement a la lenteUl' de 
l'augmentation du nombre des hommes dans les ages précé­
dents. l\Iais la question est assez importante pour qu'il vaille 
aussi la peine de la résoudre par l'analyse économique. 

(1) V. les littúrateurs cilés par M. de Laveleyc, qui ,'üppropric lcms i,lúes 
dan, le" Prillcipes d'écollomie p9liti'lue (lIachctta, lS8:¡, p. 2G:;. - Cpr. I'ou­
vrugc Ull lIleJllc ullteur LllXIlI'Y (Lon<loll, iSUO, Si van ami SOlluell:;¡;!tc'jn). 
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Les eonsommations plus abondantes des riches ne dimi­
nllent la part proportionnelle des pauvres dans la répartition 
du produit général que dans la mesure OU ils dénaturent 
persormellement plus de produits, absorbenL plus de nourri­
ture et de boissons, consomment plus de vetements, entretien­
nent des chiens ou des chevaux de luxe. Or, cette puissance 
de consommation personnelle au dela de la moyenne est li­
mitée assez étroitement par la nature meme. Le cas le plus 
saillant qu'on en puisse citer est eelui des Landlords, qui 
transforment des terres labourables en pares de chasse. La 
question est discutée avee beaucoup d'aigreur en Angleterre 
et en Écosse, ou, au fur et a mesure que l'agriculture rend 
moins, l'opération s'est faite dans de grandes proportions. 
Les radieaux et le brillant économiste catholique M. Devas 
s'entendent pour réclamer des lois qui empecheraient les 
propriétaires d'abuser ainsi de la terre. Mais ces consomma­
tions personnelles des classes riches sont peu de chose eu 
égard a la somme de la consommation nationale; car, dans 
notre temps, les :riches sont peu nombreux proportionnelle­
ment a la masse de la nation, et, en fait de superflu, le tabac 
et l'aleool, ces grandes consommations populaires, ont une 
bien autre importance. Ce sont la les consornmaLions qu'avec 
les destructions publiques de la guerre et de la paix armée 
on peut justementrendre responsables de la diminutioIl de la 
population p08sibte ehez les nations modernes. 

Le luxe qui consiste en serviees, en domestiques, en ob­
jets manufacturés, soieries, meubles, etc., ne nuit point en soi 
a la population; car l' équivalent des dépenses du riche con­
sommateur se retrouve dans les gages des domestiques, dans 
les salaires des ouvriers, daos les profits des manufacturiers. 

Le luxe des temps anciens consistait surtout a entreLenir 
une suite nombreuse. An quinzieme si(~cle, il fallllt l'énergie 
des Tudors pour mettre une barriere allx greal retinues des 
seigneurs anglais, et la noblesse frangaise garda jusqu'a 
Louis XIII les memes habitudes. Ce luxe-la était éminem­
mellt communautaire,-nous ne disons pas communiste, -
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cal' il faisait vivre un grand nombre d'hommes sur le ml~me 
patrimoine el au meme foyer, seloll une écheIle hiérarchique. 
Encore aujounl'hni, les apologistes des parcs a daims de 
l'Écosse soutiennent que le personnel de gardes, de piqueurs 
et de serviteurs qu'entrainent les grandes chasses, équivaut, 
comme nombre, aux familles de laboureurs que la culture de 
l' avoine ferait vivre misérablement dan s les Highlands. 

Le luxe moderne, au contrair·e, qui est tout en objets manu­
facturés, fait vivre, par ses achats, Jes artisans, des ouvriers, 
des entreprenenrs. Les cOllditions de vie matérielle et morale 
des classes laborieuses en ont été changées, leur lien d'habi­
tation anssi: tandis quejaJis les poplllatiolls se développaient 
peu a pen la OU les suLsistances étaient aLondantes, alljour­
d'hui, elles s'accumulent rapidemcnt la OU les occasions Je 
travail se présentent, pres Jes champs de houille, dans les 
ports de mer, dans les grandes cités industrielles et lcs capi­
tales. Mais quallt au nombre d'hommes que ce luxe bourgeois 
nourrit, il est plus grand que celui qui vivait du luxe féodaI, 
d'autant plus que les dOIllestiques, écuyers, clercs et fami­
liers do toute sorte des ch&teaux du moyen age, étaient, par 
la force des choses, voués génémlement au célibat. 

Cependant, dira un éconollliste rig;oriste, si tous les Lras et 
tous les capitaux s' employaient uniquemellta produire des sub­
sistances peu couteuses, un plus grand nombre de convives 
pourrait s'asseoir au banquet de la vie, n'y servit-on que le 
brouet noir de Sparte. Si cet argument était juste, on devrait 
le pousser jllsqu'au Lout, substituer a la production de la 
viande la culture des céréales, et parmi celles-ci préférer lo 
seigle au froment, la pomme de terre et le ma"is au bIé, ce 
qui, de réforme en réforme, nous ramenerait au régillle Jes 
races inférieures. Heureusement l' obj ection ne contient qu'une 
petite parcelle de vérité: La majeure partie de ce su perflu, 
qui HOUS est devenu si nécessaire, taLac, Sllcro, alcool, soie, 
est oLtenu dll sol, sans Iluire u la productioll des alimenls 
{lssentiels. C'cst le rósllltat d'une meilleure utilisatioll des 
forces do la nature, due elle-meme a un plus grand emploi 
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des capilaux et a une meilleure combinaison des forces hu­
maines. La suppression des jacheres et la culture intensivo 
ont partout marché de pair avec l'introduction de ces produits 
do luxe. JI ost parfaitement vrai quo la formation de nou­
veaux capitaux est la condition sine qua non du développe­
ment de l'agriculture, du commerce et des manufactures. 

L' économie politique a fait justice d'un autre préjugé aussi 
répandu que celui contre Jequel nous nous élevons et qui 
voyait dans le luxe la source del'accroissement de la richesse 
générale. JI est l'effet, non la cause. Ceux qui épargnent sont 
plus utiles a la société que ceux qui consomment, ceux qui 
capitalisent que ceux qui dépensent. C' est bien certain; mais 
dans les choses humaines les causes et les effets s'enchainent 
et, en fait, le désir d'augmenter ses jouissances, la possibilité 
d'y arriver sont le grand stimulant a la constitution de nou­
veaux capitaux. Or, e'est la l'intéret majeur d'une société en 
voie de progression; l'augmentation de la population en dé­
pend absolument (1). 

(t) 11 est toutefois deux cas dans IesqueIs la consommation des produits de 
luxe diminue les moyens d'existence des classes inférieures: -1° quand les ri­
ches dépensent tous leurs revenus sans constituer de nouveaux capitaux par 
l'épargne; cal' il ne suffit pas que des produits soient demandés sur le mar. 
ché pour que des manufactures s'élévent et que les oUYriers travailIent; 
il faut que les entrepreneurs trouvent des capitaux abondants et iJ. bon mar­
ché, sinon !'industrie ne se dévcJoppe pas. C'est le cas des nations pauvres Ol! 
le luxe des riches contraste avec la miscre et l'incrtie générales: - 2· lorsque 
les produits de luxe consommés viennent de l'étranger ou que les propriétai­
res d(~pensentau loin les produits dUBol, le pays est peu iJ. pell épuisé. Le goút. 
des Romains pour les épices, la soie d les pierres précieuscs ,le l'Inde, con­
trilma beaucoup it ruiner l'Empire. Au siécIe dernier et au commcnc('ment de 
ceJui-ci les nobles russes et polonais, qui possédaicnt prcsque tout le territoire, 
ofl'raient des débouchés aux manufactures de la Franee et de I'AnO'leterre' mais 
c'était aux dépens des habitants de leurs terres, dont ils retiraieOnt des f~rma­
ges et qu'ils laissaient privés d'emplois industriels. La fameuse maxime des 
économistes : les produits s'échangellt contre des produits ; ou encore: un 
pcuple n~ peut pas ac]¡~t~r plus c¡u'il ne vend, n'est pas d'une application uni­
Yersel.le ~ 11,:st des cOllfhtIOn~ socIales da,ns lesquelles une partie des produits 
achetes a 1 ~trangcr est soldee ayec des ep~rgncs et des capitaux. Un peuplc, 
comm~, un mdlvldu, peut m{~nge1" ,son cap'ltat. I?ans c,"s cas-lit, la protection 
tloual1lcreest un,moyen de fa.lre naltre les mdustrles de luxe dans lo pays et de 
perrnettre ~u mOlns aux o.u\TH'rs et ?ntrepren.ellrs nationaux de yivre de ce qu'il 
plalt aux fiches de gasplller. Hcnn IV l aValt admirablement compris. Sully 
racoute en termes charmants comment ce grand prince rompit a\'CC la vieille 
pratique des "]ois sOIllJ.l:uaires, qui u'avaient jamais servi á rien, pOLIr élcver 
.lans le pays l,es prem~eres manufactures de soieries et de draps tI'or. (Econo-­
¡¡ues royales (eult. PdItot, t. IV), pp. 2GI et suiv.) 
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Il faut done reeonnaltre, dans ee désir d'augmenter ses 
jouissances, flui est commun a tous les hommes et que les 
moralistes appellent le goút du luxe, un des plus grands mo­
tems uu progreso Bien des onjets de eonsommation populaire 
ont commencé par Otre des ohjets de luxe etne sont entrés peu 
a peu dans la eonsommation générale que paree que le haut 
prix payé d'anord par les riches a stimulé leur production. 
Ainsi en a-t-il été, au XIYP- siede, du lingo ele lin, de chanvre 
et de coton, alors que les masses se vetissaient uniquement 
de lainages et de peaux de betes, grande cause des maladies 
de la peau. C'est paree qu'a la fin du Xy8 siede les classes 
éclairées recherehaient a grand prix les copies des manuserits 
qu' on tenta de les multiplier au moyen de la xylographie et 
des caracteres mobiles; de la est sorti cet art de l'impri­
merie qui semble avoir atteint aux dernieres limites du 
bon marché. C'est paree que les· riches voulaient, il ya 
quatre-vingts ans, du su ere a tout prix que la culture de la 
betterave s'est implantée en Europe apres de longs et coú­
teux t&tonnements et qu'alljourd'hui elle fournit au peuple 
un aliment aussi sain que peu coúteux. 

Combien l'Église, sans avoir besoin de ces analyses éco­
nomiques, a été sage en ces matieres 1 Elle n'a jamais con­
damné la richesse ni l'inégalité des fortunes el du genro 
de vio qui en déconle, mais seulement le luxe pllrement 
personnel, I'intempéranco et l' ostentation. Elle a prcché 
la sobriété et la mortification (1). En imposant a tous les 
jeúnes, les abstinences, elle répondait, indépendamment 
de son but spirituel, a une convenance économique, telle­
ment qu'en Angleterre et en AlIemagne, longtemps apres la 
Réforme, des ordonnances de poli ce ont essayé de les con­
server. En laissant au riche un pouvoir discrétionnaire do 
disposition, qui est do l'essenco do la propriété, elle veut 
qu'il fasse de ses biens un usage tel qu'il tourne au bien 

(1) Sur le caractcre esscntit'llPmrnt relatif du luxe d la cOllvellanc.) pour 
c!tacull de ViHO selon son dal (Ians la soci0lé, V. sainl Thomas, SUlllma 
ther¡[og., 2& 2", 1uxstio LXXXIII, arto 6, qUtcstio CXIX, urt. 1, 2, 3, el q¡ul!stio 
CLXXX.VIII, arto 7. 
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commun. Enfin la charité est un devoir si rigoureux et la 
piété est tellement excitée a se porter vers les omvres de bien­
fuisance que la subsistance de tous ceux qui ne peuvent se 
soutenir par leur travail est assurée dans une sociétéinspirée 
par l' esprit du catholicisme. Il n'ya pas un siecle que les 
Philosophes et les hommes d'État reprochaient uux grandes 
fonclations charitables de rendre trop clouce la conclition 
des prolétaires et de ne pas leur donner assez d'jntéret a 
travuilIer. On voudrait bien les retrouver aujourd'hui pour 
parer aux nécessités' du résidu social qui se forme dans 
nos sociétés industrielles (i). 

L'augmentation des consommations dans les classes popu­
laires se produit trop souvent sous la forme grossiere de l'in­
tempérance, de l'ulcoolisme, et elle est le granel obstacle a la 
formation de la premiere épargne qui assurerait la constitu­
tion du foyer. Mais dans les classes élevées, SOU8 l'influence 
des courants démocratiques, le luxe n'est pas actuellement un 
obstacle réel a la constitution suffisante de nouveaux capi­
taux; cal' pour une famille ancienne qui se ruine, dix familles 
nOU\'elles s'élevent par l'épargne et prennent sa place. A ce 
degré de l'échelle. sociale, le grand dan gel' du luxe est bien 
moins celui d'une nuisance économique que d'une déviation 
morale. Il développe en efIet l' orgueil, alourdit l' ame et étouffe 
chez ceux qui s'y livrent l'esprit de charité. Voila pourquoi, 
clans les grandes villes modernes, les pauvres sont parfois 
si incompletement secourus. 

JII. - Nous supposons dans ce qui vient d'etre dit que la 
richesse des classes aisées et supérieures a été acquise con­
formément a la justice, c'est-a-dire en reEpectant le droit 
des autres hommes a acquérir eux-memes des biens sembla­
bIes, ce qui est l' essence de la liberté civile, el en s'abstenant 
de porter la main sur les biens qu'ils ont effectivement acquis. 

(1) :\lonte,qlli8u, De l'esprit des lúis, line XXIV, ('hnril!"!' 20. On se rpudra 
cnmple dll rt'vircm<!nt qui ~'t'st opl'ré SOll, ce rap]lort llans la scicnco pn 
Ilsallt In ¡'call livr" de :'tI. Hu""rl Yallerollx : la Charit¿ avanl el depllis 
17S9 ¡{U 11 S les Call1JlafJlle., de PI'CII'C" (Pill'is, 1S~O. Gllillalllllin), et I'artielo FOll­
datiú!IS,!lu memc dlltelll', dan, Itl Souveau dicliotlJwite (/'écvnorl/ie pulitif{ue. 
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Le travail personnel sous toutes ses formes, l'emploi dans 
l'agriculture, les arts mécaniques, le commerce, du capital, <¡ui 
n'est pas autre chose que du travail accumulé et perpétué en 
son effet utile, le eléfrichement elu sol et la plus-vulue (lui luí 
est donnée, la constitlltion des grandes entreprises manu­
facturieres eL commerciales, l' invention scientifiquc eL ses 
applicutions industrielIes, les spéculations du commerce, les 
profits retirés des services rendus aux personnes et de l' exer­
cice des professions elites libérules, voila les sources d'une 
richesse aussi bienfaisanLe pour la communauté qu'uvan­
tageuse a ceux qui en jouissent. 

La douloureuse expérience de ce siecle a assurément faiL 
justice de la conception des Physiocrates et de Condorcet, a 
suvoir que par cela seul que les hommes seraient libres eL 
affranchis d' entraves uans l'exercice de leur activilé écono­
mique, ils deviendraienL meilleurs et que la sociélé joui­
rait de la paix; mais il n' en reste pas moins prouvé par 
l'observation des faiLs que touL accroissement de la ri­
chesse d'un parliculier par des moyens légÍtimes concourt 
au bien commun et tend en soí a améliorer la condilion des 
autres hommes. e'est d'ailleurs l'exercice du droit, quí nait 
dans l'índividu et que la socíété a ponr mission de protéger. 
Aussi est-ce avec raison qu'un théologien, examinant récem­
ment la questíon de savoir si, sous prétexte d'harmonie et 
d'équilibre social, l'État avait le droit ,de limiter la richesse 
des particuliers, lorsqu'elle esL légitimement acquise, répoml 
énergiquement que non (1). C' est la (lue cornmence le socia­
lisme d'État. 

Quant a la richesse qui pl'OvienL de la spoliation par la con­
quete ou par l'abus de la législation en faveur cl'une cJasse 
particuliere, de la fraude eL dn dol sous leurs di verses for­
mes, elle est évidemment rnalfaisanLe. 

La question débaLtne en ce livrn est précisément de silyoir 
queHe esL l'importance relativo dan s l' étal actllel des sociétés 
des richesses légitimernent aC(luises et des richesses mnl-

(1) P. Marin de DOYoilevc S. J., la Queslion ouvl'ii~/'e, p. 30 (IIaloa, IS~l). 
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honnetes. Cela nous amenera a Ji3cuter ce qui est légitime 
ou non dans certains phénomEmes économiques contempo­
rains, particulirrement dans les spéculations qui se produisen t 
sur les marchés et sur les boursfls. 

IV. - Nous serons tres bref sur les injustices dn passé; 
cal' elles n'ont, dans la plupart des pays d'Europe, an­
cune importance pratique réelle. Sans doute, dans les 
sociétés primitives, Oll la guerre régnait en pprmanence, les 
hommes énergiques aimaient mieux conquérir que tra­
vailler, et la race dominante se constituait un domaine émi­
nent sur les possessions des classes laborieuses exigeant 
d'elles des reuevances et des corvées. Un poete crétois a 
exprimé avec na'iveté [' étal d'esprit des con quérants des ages 
barbares: 

Ma grande richesse est ma lance; mon glaive et mon fort bou­
clier sont mes fideles gardiens; avec mes armes je laboure, avec 
mes armes jo moissonne; avec elles j'exprime le doux jus du vin; 
ce sont elles qui me donnent le droit d'etre seigneur de mes serfs. 
Ceux qui n'osent porter ni la lance, ni le glaive, ni le fidele bouclier 
tambent a mes pieds, me vénerent comme leur maitre et m'adorcnt 
comme le Grand Roí (1). 

C'était la le droit des gens paren, et Aristote classe 
parmi les modes nalurels d'acqllisition la chasse aux betes 

sauvages el aux hommes que la nature a faits pourservir (2). 
Il est dommage que les apologistes de la traite musulmane 
en Afrique ne lisent pas le grand stagyrite. Ils pourraient 
invoquer son autori té. 

Les Romains ne furent pas des conquérants moins durs. 

(1) IIybrias, dans Athénée, XY. 50, seho!. XXIV. La Rigmal Saga indique 
aussi tres ncttement commcnt des eonquetes sucrcssives avaient formé les 
troi, c1asses de la sociUé scandinave, Le code de la socidé brahmaniquc 
connu sous le norn de loís de .1/anol/. a pour objcl de donncr la sanetion de la 
religion u toutes les opprcssions des dcseendants des vaineus par les conqué­
rants. 

(~) Polilique, liv, r, ehap, I1I, ~ 8, • La guerrc est un moyen naturel d'ae­
« fJuérir,puisqu'elln comprend eette c}¡asso que I'on doit donner aux betes fau­
« ves et aux hommeoi fJui,wjs pour Obl~il', rcfu<ent de '0 sourndtrc n, Y.aussi 
« ibid., S~, n'apres Thucydide (Iiv, J, chap, v), le briganthlge (>,7.7-:"h) n'Hait pas 
chose déshonorante dans les premicrs temps de la G¡'ccc. 
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Non seulement ils épuisaient les nations soumises de tributs 
et de corvées pour nourrir dans l' oisi veté le peuple-roi; mais 
encore, an temps de la République, touto la vie économiqne, 
soit dans la ville, soit dans les provinces, fut dominée par de 
grandes sociétés de Publicaíns, qui achetaient le Sénat et le 
Forum pour pouvoir impunément se livrer a toutes les exac­
tions et a tous les monopoles (i). 

Depuis que le Christianisme a eu pris définitivement l'em­
pire de la société, ces violences et ces exploitations de 
l'homme par l'homme ont été singulierement adoucies; le 
droit de conquete ne s'est plus appliqué qu'a la souveraineté 
poli tique : il a respecté les biens des particuliers. Les derniers 
progres du droit des gens ont fait disparaitre la mise au 
pillage des villes prises d'assaut et assuré le respect des 
propriétés privées sur mer. L'invasion des Hongrois a l' est, 
celIe des Normands a l'occident, au dixieme siecle, marquent 
la fin des migrations des peuples et des expropriations en 
masse des vaincus. La possession des ficfs resta seule, pen­
dant le moyen age, sonmise a des causes de révocation pour 
félonie ou refus de sen-ice; mais les dépossessions des sei­
gneurs normands, au quinzieme siecle, suivant que la France 
ou l' Angleterre triomphait, sont les dernieres applications 
dn droit féodal, de quelque importance, qui se soient produites 
chez nons. A partir de ceUe époque, la propriété des fiefs acquit 
une stabilité égale a ceUe des mItres genres de propriété, en 
sorte qn' elle leur était completement assimilée en fait.Augustin 
Thierry, sons la Restauration, meUait son talent au sen-ice 
des pires inventions de l'esprit de parti, en prétendant que 
les ouvriers et les paysans d'aujourd'hui sontles descendants 

(1) Yoy_ le livre de 1\1_ A. Deloumc: les lIJan;elll'S d'm'gent d Rome 
(Thorin, 1890, 1 yol. in-S). Le savant secrétaire perpétuel de J'Acadérnie de 
législation de Toulouse établit que ces puissantcs sociétés, qui afferrnaicnl les 
impUts, le domainc el les grands trayaux publics, élaient organisées sous lrr 
forme de commanrlite par actions. It fait judicieusement. remarquer que leur 
puissrrncc rlcvint d'autant plus écrasante qu'l'lles jouissaicnt d'une situation 
absolumcnl privilégiée. La liberté d'association et le droit de constitllcr des 
sociétés ,lo capit.aux s\ll'viv:lIlt il la pcrsonnc des associés n'cxistaicnt pas dans 
le droit rornain. Les purticuliers, qui n'excr,aicnt pas eux-memcs l'agriculture 
ou le commerce, n'avaienl, d'autre elllploi pour Icurs capitaux que I'usuré 
privée ou I'achat tle part; dans les societés des Publicains. 



12 LE CAPITAL, LA SPÉCULATION ET LA FINANCE 

des serfs du moyen age, tandis que les classes supérieures 
représenteraient les conquérants! 

Depuis le dixieme siecle, en France, en Angleterre 'eL en 
Allemagne, le fond de la noblesse, a l'exception d'un tres 
petit nombre de familles historiques, a été completemenl 
renouvelé au moins trois fois. Par quels procédés cette trans­
formation se réalisait, on peut en avoirune idée dan s le travail 
si curieux du baron de Verneilh sur l'Av(mement des nOll­

velles cOllcltes sociales SOltS l' anclen régirne (1). 
La bourgeoisie se renouvelle encore plus rapidement. La 

principale cause en e3t dans le mélange des sangs, qui s' opere 
incessamment, depuis que le christianisme a aboli les 
obstacles au mariage fondés sur les différences de naissance 
el établi au contraire des prohibitions pour cause de parenté. 
En remontant au 4e degré, chaque individu vivant aujour­
d'hui a 16 ascendants; au 5", 32; au 6e, 64; au 10e, 1.024; au 
12", 4.096, ce qui nous reporte an seizieme siecle 1 En comptant 
seulement trois générations par siecle pour les femmes 
comme pour les hommes (et l' on reste ainsi an-dessous de la 
vérité), iI esl d'une certitude mathématique que chacun de 
nous compte plus de seize millions d'ai"eux vivanL au douzieme 
siecle. Une telle puissance de fusion des ruces annule lons 
les efforts en sens contraire résultant de la recherche de la 
parité de condition dan s les alliances. PIaton pouvait déja 
dire : 

Quunt a ceux qui vuntent leur Iloulesse et disent qu'un homme 
est de bonne muison paree qu'il p'eut compter sept uleux riches, leur 
ignorance les empeche de fixer le genre humain toul elltier. Chacun 
de nous a des milliers d'aleux el d'ancetres, pal'mi lesqucls il se 
trouve souycnt une illfinité de riches et de pau\Tes~ de rois ct d'es­
claves, de grecs et de barbares (2). 

Le savant écrivain anquel nons empruntons cette démon­
stration peut affirlllcr, suns coutrad.iction possilJle, que lons 

(1) Ilroehul'" in-S, llord"ilUX, Ft'l'fet, ISiD. 
(:!) Tlt()ététc ti:j A, édit EstieIlIl(), p. t3í dt1l'ódition DidoL 
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les FranQais descendent de Charlemagne (i)! La prescription 
est donc dans son essence de droit naturel, et c'est a bon 
droit que les moralistes estiment qu'une possession séculaire 
vaut titre (2); cal' au hout de ce temps le mélange des races, 
s'il n'est pas accompli, est bien avancé. 

Un fait physiologique de grande conséquence travaille 
encore en ce sens. Les familles de condition supérieure se 
reproduisent moins que celles de condition plus modeste, et, 
si 1'0n tient compte exclusivement de la succession au nom 
par les fils, comme c'estle cas dans nos sociétés occidentales, 
elles disparaissent tres rapidement (3). La pratique constante 
des représentants des familles Supél'ieures d' épouser de s héri­
ti eres filIes généralement de nouveaux enrichis, d'une part, 
la succession aux hiens par les femmes, qui a prévalu en ce 
siecle dans toute l'Europe continentale, d' autre part, activent 
considérablement ce mélange des races et desfortunes (4). 

L'inslabilité des forlunes est devenue tres grande par suite 
de la prépondérance de plus en plus grande dans la société 
moderne de ce qu'on peut appeler les mobiles économiques. 

En France, chaque immeuhle change de mains tous les dix­
nenf ans en moyenne, savoir : tous les quarante-cinq ans par 
aliénalion a titre onéreux, tous les trente-cinq ans par suc-

(1) Elude sw'le principe aristocraligue, par G. Le lIardy. Caen, 1872. 
(2) V. Opus theologicum mOl'ale, par Ballcrini et Palmieri, t. III. (PralJ, 1 () 

pp. 152, 160. 
(3) V. sur cesqucstions une note de M. de Kerallain dans la traduction fran­

c;aise des Eludes sw' l'aneien d1'Oil el la COlltllme primitive de Sumner-;\Iaine 
(Thorin,1.885), pp. 206·208. el l' flistoire de la Science el des Savants depuis deux 
sii!cle .• , par A. de Canoolle (2' é,lit. Genevc-Bale, 1 ~85), pp. 1M et sniv. 

(4) ".rai vu en Brelagnc, dit Brrnanlin rle Saint-Pierre, des W'lllilshommes 
qui desccndaient des plus anciennes maisons de la pro\'ince et qui étaipnt 
obligés pour vine d'aller en journée faueher les foins des paysans.» Eludes de 
la nature, t. 111, p. 23<J. 

L'Allemagne f'st le seul pays chrétien ou la différenee de naissanee soit 
demeurée au poin! de vue civil un obstaclc au mariage : ctcependant, mlmlC 
dans ce pays, an xv' si,'clf', on trouve parmi les paysans(bauern) des deseen­
dants de familles nobles. DI~s noules tombés dan s la pallvrclé mllriaient leurs 
filies it de riches paysans, dont les enfants plus !ard se consirléraient eux­
memes comme demi-nobles.« En étudiant l'histoire descadcts de beaucoup da 
grandes famill!'s, on les sllit Iwndant deux ou trois gé!lt'rations; ¡mis ils (Iis­
paraissent, ils redr:.;cendent pen it Iwn au role de cultivateurs ou quelquefois 
sont absorbés par les classes ouvrieres, sans qn'on sache ce qu'ils sont 
devenus. » Blondel, les Closses rurales en Allemagne au moyen dge, dan s la 
Ré{o1'nle soriale dll 1" novembre 1891. 
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cession. Le mouvement de circulation Hait sans doute moins 
rapide dan s l'ancien régime; cependant il existait aussi en 
France, ou la législation admettait le libre commerce de la 
terreo Les substitulions n'y ont jamais eu la meme impor­
tance qu'en Angleterre et en Allemagne. Ce sont ces institu­
tions artificielles qui rendent encore vivants aujourd'hui, de 
l'autre coté du détroit, lo souvenir des spoliations résultant 
des guerres civiles ou de l'abus de la législation de classes, 
l' oxpropriation des crofters des Highlallds apres la défaite 
des Stuarts, en 1746, la conquete de Croll1well en lrlande, les 
usurpations des biens communaux et les inclosul'es du temps 
de la reine Élisabeth en Angleterre. 

'Varren Hastings a été le dernier des grands pillards his­
toriques et l'indignation que le récit de ses exactions dan s 
l'Inde souleva chez la nation anglaise indique bien le change­
ment qui s'était opéré dans la conscience publique. 

Grace a Dieu, notre histoire ne présente aUCUll de ces 
crimes. Au contraire, sous la direction de la dynastie capé­
tienne, les légistes ont constammen t teudu a transformer en 
propriété utile les tenures des paysans, en réservant seule­
ment aux seigneurs des droits plus honorifiques que lucratifs, 
en sorte que, avant i 789, une grande partie du sol arableappar­
tenait aux cultivateurs sous les noms de hail a rente foncicre, 
de censive, d'albergement el autres ti tres variant selon les 
localités seulement dans le détail. Au lieu de favoriser les 
propriétaires par des droits de douane sur les subsistances, 
comme en Allgleterre depuis Charles ¡er, la royauté cherchait, 
au mílieu de toutes les erreurs de la réglementation, a faire 
prévaloir l'intéret du consommateur. Loin d' etre des spolia­
teurs, le clergé, la noblesse, la haute bourgfloisie ont été 
dépouillés de leurs biens par les confiscations révolution­
naires. Les pensions considérables attribuées, dans les der­
niers regnes, a la nobles se de cour étaient un des abus les 
plus saillants de l'ancien régime, el l'on comprend que l'opi­
nion ait fini pár en Ctre vi vement irritée; mais, comparées a 
l'ensemble de la production nationale, ces pensions n'entrai~ 
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naient qu'un préHlVement insignifiant. Les pots~de-vin 

modernes, perQus a l'abri de la responsabilité minislérielle 
sur les fournitures et les concessions administratives, sont 
beaucoup plus importants; seulement la comptabilité publique 
ne les releve paso Ce n'est donc pas chez nous que le socia­
lisme peu t se présenter comme le vengeur des droits hislo­
riques violés. 

V. - La meme loi physiolúgique efface aussi tous les jours 
les effets des procédés législatifs par lesquels une classe par­
ticuliere a\'ait pu jadis s'attribuer des avantages pécuniaires 
sous forme d'exemption de taxes ou meme des impóls perQus 
a son profit sur la masse des conlribuables._: 

Nous n'entendons pas flétrir indistinctement sous cc nom 
les privileges dont le clergé el la noblcsse ont joui uurant 
longtemps sous l'ancien régime. M. Tainc a montré que leurs 
privilcges correspondaicnt, dans l'organisation sociale qui 
s'était développée au moyen age, a des fonctions remplies 
gratuitement et que leurs exemptions d'impót n' étaient en 
réalité que la rémunération de services rendus. 

Toutefois, au xvne et au xvme siecle, ces privileges n'étaient 
plus justifiés, parce qu'une nouvelIe organisation administra­
tive rendait ces ser vices au lieu el place des ancicns ordres. 
La fiscalité royale les avait déja. restreints de telle sorLe 
que dans les années qui ont précédé 1789 les privileges de la 
noblesse proprement dite étaient peu lucratifs (1). lHalheu­
reusemen! celte meme fiscalité, jointe a une grande ignorance 
des principes économiques, avait multiplié les offices de toute 
sorle (2), et, a défaut de traitement, elle y avait attaché des 
cxemptions de la taille, des franchises pour le sel, qui faisaient 
que le poids principal des impóts retombait sur l'habitant 
de la campagne. Il y avait comme deux parties dans la 

(1) V. Taine, l'Ancien Régime, pp. 82 il92. Stourm, les Finances de l'ancien 
1'égime el de la Révollllion, t. 1, pp. 238 elsuiv., t. II, pp. 476 el suiv. 

(2) Ces offieos étaient achetés par la bourgcoisic <les vilIes ou des bourgs. 
Il Y en avait de si inlimes qUI) lúuro titulairos cOlllillaient en réalité aux clas­
ses populaires, malgró les titres pompeux dont ils étaiellt rovctus. 
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nation, dont l'une, la population rurale, était d'autant plus 
grevée que l'autre. la population urbaine, l'était moins. 

Ce que l'administration fran!;aise faisait inconsciemment, a 
la meme époque le gouvernement anglais le faisait systémati­
quement a l'égard de la malheureuse Irlande. Des le milieu 
du xvne siede, ce pays s'éveillait a la vieindustrielle: les ma­
nufactures de laine, les verreries, la navigation se dévelop­
paient spontanément. Défense fut faite aux Irlandais d'avoir 
des fabriques de laine ou des verreries, d'exporter du bétail 
vivant ou des peaux, de faire aucune navigation directe avec 
l'étranger ou les colonies anglaises. En meme temps, le par­
tage égal et fOI'cé des successions était imposé aux papistes, 
les familles protestantes bénéficiant seules du droit d' ainesse 
el de la liberté testamentaire. Cette odieuse oppression, con­
tinuée jusque dans les premieres années de ce siecle, a ruiné 
irremédiablement l'Irlande, et, comme la difIérence de reli­
gion, l'antagonisme national, l'absentéisme systématique des 
Landlords ont séparé profondément les deux races dans la vie 
privée, la prescription, ce grand remede des choses humaines, 
n'a pu efIacer dans ce pays la trace de tant d'injustices(:l). 

La notion de J'égalité de tous les citoyens devant l'impót 
est enlrée si profondément dans la conscience publique de 
nosjours qu'on ne la viole plus ouverlement. Cependant, les 
socialistes d'État voudraient retourner les injustices du passé 
et se servir de l'impOí comme un moyen de changer la 
répartition des richesses. Avant eux a Florence la déma-, , 
gogie et la tyrannie, s'unissant sous le regne des premiers 
lHédicis, avaient eu recours a ce procédé pour écraser 
leurs adversaires politiques. Aujourcl'hui,'on essaye de pallier 
ceHe spoliation par des sophismes économiques; ainsi oot 
fail quelques cantons suisses en établissant l'impót progres­
sif (2). ~Iais cette expérience parait devoir diminuer grave-

(1) ~. lhe I1evi?al of manllfac!w'es in Irelrll1rl, hy .\L F. ::;ullivan, daus lhe 
Amertcrm calholle 'Iuarlerly Review, oetobre ¡Sil!. 

(2) v. les Solutions démúcralir¡ues de la question des imprils, par Léon Suy, 
t. 1, chap. IY (Guillaumin, l~SIJ). 
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lllent la richesse générale dans les cantons qui l' ont tentée 
et l' on doit condamner les abus de pouvoir de qllelqlle coté 
qu'ils viennent. 

Nous aurons, en verlu de ce principe, a nous demander s'il 
n'y a pas des réformes importantes a faire en France pour 
dégrever les faibles, sans pour cela chercher a détruire les 
riches. L' Angleterre a donné depuis quinze ans les meil­
leurs modeles de ceUe poli tique financie re (chap. XIII, ~ 8). 

Les droits de douane protecteurs peuvent facilement etre 
portés a un point qui assure des profits a des classes parti­
culieres de producteurs aux dépens de la masse de la 
nation. Dans certains cas, ils se justifient soit comme une 
taxe somptuaire, soit comme le moyen d'introduire une in­
dustrie nouvelle dans un pays neuf, soit encore comme un 
expédient pom maintenir la population et les capitaux dans 
un vieux pays éprollvé par ce que 1\1. Ad. Coste appelle 
judicieusement les crises de travaux pubIics (1). Mais quand 
ces droits sont généralisés et poussés trop loin, ¡ls devien­
nent une forme de l'exploitation de la mas se de la nation 
par une classe de privilégiés. C'est le caractere qu'avaient 
les corn laws en Angleterre au siecle dernier et dans la pre­
miere moitié du dix-neuvieme. C'est celui qu'ont les tarifs 
douaniers que font voler aux États-Unis les grands manufac­
turiers, apres avoir a force d'argent corrompu le suffrage uni­
versel. Déjil. cet abus de la légisIation avait servi de theme a 
I1enri George pour un de ses ouvrages les plus spécieux (2). 
L'exces a été poussé encore plus loin par le tarif :Mae l(inley, 
édicté a la suite du grand effort d'argent fait par les mono­
polistes pour assurer, en 188U, l'élection de M. IIarrisson 
(chap. VlII, ~ 8). La est l' origine d' un certain nombre de 
grandes fortunes américaiues, qui ne se seraienl jamais 

(1) Nouvel exposé d'économie politique el de physiologie sociale (Guillaumin, 
1889), pp. 237 ct suiv., p. 351. 

(2) V. son ouvrags Free Trade aud Prolectiol! (Ncw·York, 1885). Les vingt 
prctlliel's chapitrcs sont irréflltables. L\~xagératioll du pl'otcdiollnisllw foul'Ilit 
aux revcndications socialistes 1111 argullJent tres plausible. Les OUVl'íCl" 
dc;naUllellt it l'int,'rvcntíoll de I'État dans l'orgallí:;atío!l illdustríelle de le, 
faire participer aux bénéficc; que la législatioll uoualliero assurll aux palrolls. 

2 
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eonstituées sous un régime de liberté éeonomique et de 

moralité poli tique (§ H). 
En Allemagne, les Kartelle, eonstitués ave e la faveur du 

gouvernoment et l'abri des droits protecteurs, en sont arrivés 
a vendre bon marché a l'exportation, tandis qu'ils suréHwent 
les prix a l'intérieur (ehap. HU, § 6). Les statistiques que 
nous reproduirons plus loin en rendent saillants les résul­
tats : l'enriehissement rapide des classes riches, l'appauvris­
sement relaLif des classes pauvres (§ 10). Ce sont des 
exemples qu'il faut avoir toujours présents a l'esprit pour 
ne pas transformer un expédicnt en systcmc. 

VI. - Les abus anciens n'ont généralement pas laissé de 
traces appréeiables, nous l' avons démontré, et quant aux 
abus modernes leur influence n'a pas été telle 'qu'elle ait em­
peehé un aeeroissement des populations européennes pro­
portionné a eelui de leurs richesses. 

Quoi qu' on puisse penser des procédés des statistieiens qui 
évaluent, par exemple, la fortune privée de la Franee a 180 
ou 200 miHiards de franes, eelIe de l'Angleterre a 218, eeHe 
de l'Allemagne a 158, eeUe de rEurope entiere a 1.000 mil­
liards, eelIe des États-Unis a 350, la riehesse est certaine­
ment heaueoup plus grande de notre temps qu'il y a eent et 
deux eents ans (i). 

Dans cel énorme aeeroissemenl des valeurs in ventoriées, il 
faut évidemment tenir eompte dela hausse dans l' évaluation, 
qui eorrespond a la diminution du pouvoir d'aequisiLion des 
métaux précieux. Tous les prix ayant monté, - les produits 
comme les salaires (2), - naturellement les eapitaux sont 

~1) V. de Foville, la France économique (2' édit.. i890), pp. 521 el sui\". L'é­
llilfienl statistieien répond justcment aux entreprcneurs de révolutions socia­
l~s qui trou.veraient que 180 ou 200 millianls partagés entre 38 millions tl'ha­
bilants feralent toujours 4 it 5.000 franes par tete, qu'ou partage bien en nature 
de I'or, .du bl~, du v!n, mais qu'on ne peut pas p<lrtagcr ele la memc maniere 
tIes capltaux IIldustnels, eles fonds de commeree dont la valeur repose essen­
t!cllemcnt d'une, par.t sur leur aggrégation et de I'autre sur la confiance que 
Ion a. tI~ns la secunté dc la prJpriété. Le partage ou meme selllcllient l'ap­
p.roprl<lt~on. par la eollcctivité e1eo grandes cntreprises industrielles el comrner­
elales, alll51 que des hótds et de3 c/uHeaux, fcrait di3parailre la pluo grande 
partl<) tIe celto accumulatiOIl tIc richcssc que nous chirrron, par 180 ou ~OO 
milliards pour la France. • 

(2) Neanmoins, la valeur de toutes les céréalcs el des velements commulls 
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exprimés par des chiffres supérieurs : c'est une rectification 
que chacun comprendo Il n'yen a pas moins une augmen­
tation réelle dans la quantité des capitaux. Quoique inégale­
ment réparti, cet accroissement n'a nullement empiré la 
condition des classes qui doivent demander leur subsistance 
journaliere au travail manuel. A Otre prolétaire, iI vaut 
beaucoup mieux l'etre dans une société riche et dense que 
dans un milieu pauvre et dépourvu. Les emplois du travail 
sont plus réguliers et les saJaires plus élevés. L'é1at d'équi­
libre d'une population agricole assez nombreuse pour avoir 
la commodité des ar1s essentie]s, tout en ayant assez de 
terre pour occuper tous ses membres, sans sacrifiel' les jouis­
sances dues a l'abondance des productions spontanées du 
sol, cette heureuse condition n'est dans l'histoire qu'un point 
ou il est impossibIe de s'arreter : la grande loi providentielle 
des générations humaines le fait bien vite dépasser. C'est 
gra.ce a ses énormes accumuIations de capitaux que la 
Grande-Bretagne peut, en :1.890, nourrir 34 millions d'habi­
tants tan di s qu'elle en avait au plus;) millions au commen­
cement du dix-septieme siecle. L'accroissement de la fortune 
des classes hautes et moyeunes,loin d'avoir déprimé la con­
dition du peuple, est au contraire la cause directe, la cause 
mécanique, allions-nous dire, de son amélioration : cal' ces 
capitaux recherchent le travail, le payent mieux et le rendent 
plus productif en s'associunt avec lui moyennant un taux 
d'inléret réduit. Ce sont la des notions élémentaires qu'il 
ne faut jamais perdre de vue quand on parle de capitalisme, 
de société capitalistique. 

A vant d' aborder l' examen des moyens par lesquels ces ca­
pitaux se sont accumulés aux mains des industriels, des pro­
priétaires fonciers, des commergants) des capitalistes propre­
ment dits ou détenteurs de valeuI's mobilieres, nous voulons 

auaisse Llcpuis lo comillcnccmcnt uu sieclc. C'o:;t t3nt fl l'aVilntOlgc ues 
dOlssos popnlaircs uan; tú Ludgel <lesq:.wllc; l'ulimcutation, sileciulelllcnt 
la consollltllution du Lié, fignre ponr une proportion beOlucoup plu,; consi­
dér<tblc que dans les uépcnscs des clas:;cs richos ou Illoycnncs. V. Appen-' 
dice, la Queslion lIlonélai¡'e en 18V2. 
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appeler encore une fois l' attention sur ces deux faits décisifs, a 
savoir: que d'une part la condition eles classes populaires s' est 
améliorée en ce siecle d'une maniere continue et que d'autre 
part, partout ou rognent la justice et la liberté économique, 
les familles de conelition moyenne, ceUes qui posseclent au 
moins un embryon de patrimoine, tendent a se multiplier 
entre le petit nombre des riches et la grande masse des pro­
létaires, par l'ascension (l'une élite parmi ces derniers bien 
plus que par l'abaissement des premiers. 

VII. - Le délégué socialiste que le Gouvernement frangais 
a envoyé a la conférence de Berlín en 1.890, le citoyen De­
lahaye, s'est inspiré d'une vieille tactique de Karl Marx et 
d'Hyndmann, en prétendant, dan s le factum qu'il a déposé, 
que les populations ouvrieres au moyen age étaient plus 
heureuses que de nos jours. C'est un procédé qui réURsit 
toujours aupres des conservateurs a courles vues et aide a 
faire passer les theses les plus dangereuses. 

La vérité est que, au moyen age, les artisans de cerlaines 
corporations, dont les produits étaient recherchés, et les pay­
sans qui possédaient des biens communaux fertiles avaient 
une prospérité supérieure a celle de la majorité des travail­
leurs manuels de nos jours; mais ces groupes privilégiés, 
qui, dans l'ensemble de la sociélé, tenaient la place de la 
bourgeoisie moderne, n'étaient qu'une faible minorité, el on 
ne saurail juger par leur condition de celIe de la masse. 

Dans l'ensemble, la condition matérielle des travailleurs 
manuels s'est améliorée considérablement, comparativement 
a l'ancien régime el tout particulierement depuis soixante et 
quinze ans, c'est-a-dire depuis la fin des guerres de la Révo­
lution et du premier Empíre. L'accroissement de leur nom­
bre en est la preu ve a lui seul, nous ne saurions trop le 
répéter; mais cel accroissement meme fail que le progros, se 
répartissant sur un nombre plus considérable de familles, 
est moins saillant que si un groupe limité en avait profité 
exclusivement. Les hommes avancés en il""e sonl des témoins o 
irrécusables en pareille matiere. Le great ole! man anglais, 
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1\1. Gladstone, dan s un discours qu'il prononQait, le 26 oc­
tohre 1.889, a Saltney, pour l'inauguration d'nn ilIec/wnic's 
Institute, traQait un tableau saisissallt des améliorations 
qu'il avait vu se réaliser dans la cOlldition des masses popu­
laires depuis sa jeunesse. Toutesles statistiques arriventa la 
me me démonstration. Un savant de grande autorité, M. Leone 
Levi, dans un travail intitulé: TVagcs and Ea¡'nings of l/w 
Icorking classes, a démontré flu'en Angleterre, de 1857 a 1884, 
le revenu moyen des familles de la classe ouvriere a aug­
menté de 30 pour 100 et que cet excédent de ressources est 
loill d'avoir été absorhé par la hausse des prix, parce que 
beaucoup d'objets de cOllsommation ont haissé, malgré une 
augmentation tres considérable de tOlltes les consommations 
populaires. Quoique, selon une remarque faite déja par Le 
Play et 'que 1\1. Gladstone a rappelée, le travailleur anglais 
n' épargne pas comme ille pourrait et soi t, sous ce rapport, 
inférieur a l'ouvrier du Continent, les épargnes possédées 
par la classe ouvriere et la classe moyenne infél'ieure dans 
les savings óanl.:s, les sociétés de construction, les (riendly 
societies et les trades unions montent a pres de 4 milliards 
(le francs (i). 

Ce sont la des statistiflues sérieuses. Elles réduisent a lem 
juste valeur les calculs fantaisistes de ~1. Delahaye. Il a pré­
tendn prouver la ruine progressive de la classe ouvriere en 
France, en disant qll'en 1.835 la moyenne du compte de 
chaque déposant a la caisse d'épargne était de 5i'! francs, 
tandis qu'en 1.880 il était de 333 francs. On a judicieusement 
fait remarquer que la moycnne du compte des déposants 
était sous l'influence directe du maximum fixé par la loi aux 
dépOts. Or ce maximum était en 1.835 de 3.000 francs, tandis 
qn'en 1880 il était de LOOO franes; son relevement a 
2.000 francs par la loi de 1881. a amené tout de suite un 
l'elhement parallCle dn solde moyen du anx déposants; ii a 

(1) M. René Lavollée a présenté ú l'Académie des scienccs morales el polili­
qucs un excellcnl réSllllll: do ce travail song ce titre. qlli en fait rt':isortir la 
ptJrlée: /'1 Loi d'airain dusalarial el la hau~se des salaires en Anglele,'re.(VtJ)'. 
le com¡J[e ¡'elldu de mu!'s 1890.) 
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été do 505 franes 38 en 1890. Co qui est au eontraire tres 
signifieatif, e' est: - 10 le nombro total des déposants qui indi­
que la eatégorio de la nation qui épargne : il était, en 1835, 
do 400.000, en i884 de 4 millions, en :1890 de 7.2f;6.096, y 
eompris 1.504.688 a la eaisse postale; - 2° 10 rapport du 
ehiffre total des dépOts a la population; en 1835, le total des 
députs partagé par tete d'habitant n'aurait donné que 1 fr. 91 
par habitant, tandis qu'en 1890 il donnait 86 fr. 49 (1). 

Les affirmationsde M. Delahaye pour l' Angleterre ne sont 
pas plus exactes. 1\1. Leone Levi constate qu' en réalité, en 
trente années, alors que la sommo des revenus des grandes 
fortunes s'abaissait d'un tiers, le revenu total de la cIasse 
moyenne inférienre gagnait 37 pour iOO et eelui de la cIassc 
ouvriere augmcntait de 59 pour 100. Les imputs qui gre­
vaient les eonsommations populaires ont été largement 
diminués, tandis que eeux chargeant les classcs riehes ot 
moyennes ont été augmcntés (ehap. XIII) ~ 8). En réalité, 
aujünnl'hui, les ouvriors anglais qui ne fument pas et ne 
consomment pas de boissons alcooliques échappent en grando 

partie a l'imput. 
1\1. Robert Giffen, de son eOté, eonclut ainsi un trayail sur 

le développement eontemporain du capital: 

Au eours des cinquante dernieres années, il ya eu un progres gé­
néraI; mais dans les dernieres annécs ce progrcs a été moindre an 
sommet de j'échelIc socíale que dans les écheJons inrérieurs. On a 
prétendu que depuis cinquante uns la condition des massos avait 
subí une détérioration spéciale. Les statistiques de la mortalité el 

(1) ~ous rcle\'ons dan s le texte l'altération des élémcnts ~tatistiqucs 'lu'u 
cO!Il!mse •. M. Deluhuye; maís i.l fuut rrconnaitre que tous Irs dépOts eles 
calsses d epurgne ne sont pus fmts pal' des pcrsonnes de comiition moyenne. 
L~ go~vernen~ent,. pour rnettro la rnaín sur la plus grando mus se de cupituux 
dlSpombles-, a elev.e bouuconp trop haut le maximum des dépóts des caiss~s d'é­
pargne, et II est bien des personnes riches qni tronvent commodl1 de placer á 
,"ne an.4 p.100 on an 3 1/:2 p. tOO .2.000 franes (4.00Qfrancs par ménage, puisque 
le ma~l ~t la femml1 penvent aVOIl' des compt<'s distincts). alors qll'uucune bnn­
qu~ serJeuse ne leur donnerait plus de 1 GU 1 el 1/2 p, 100 dans ces conditions. 
~Ialsletotaldes compt~sillférieurs a LODO franes, qui en 1890 était de 5.875.820 
comptes, avcc un avolr de plus d'un milliard de franes, indique bien I'usagc 
de plu~ cn plu~ large qu~ les CIU35CS populaires Cont de ectte institution. 
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d'autres encol'O m'avaient déja disposé a m'élever contre cetlo 
allégation et les statistiques sur l'accroissement du capital m'autori­
sent encore a protester contre elle. Il ya eu progres général et l'effet 
nécessaire d'un accroissement continu du capital est un eHet de dis­
slÍmination. Si la propriété fonciere avait été constamment en absor­
b:mt de plus en plus des épargnes nationales parla rento (unearned 
increment), ma conclusion serait dilfél'ente; mais l'unearned inel'e­
mentest évidemment peu de chose(cf. ehap. IV, § 2). Ce quetous ces 
chiffl'es s'accOl'dent a établil', e'est qll'il y a eu un exhallssement ré­
guliel' de la eondition des masses depuis plusieurs siecles et que ce 
pl'ogres se manifeste en grande partio par des additions constantes 
a la classe supérieure des artisans. n y a bien un r¿sidu social, qui 
ne s'améliore pas boaucoup ol par comparaison somble a peino s'a­
méliorer dans l'ensembloj mais ce résidu ccrtainement diminue en 
proportion et probablement diminue qllant iI. son chilfro total de 
sieele en siecle et de période en période (1). 

Si l'on pouvait faire ponr la France ues ealculs anSSI pré­
eis, on arriverait a ues résllltals semhlahles (2); cal' toutes les 

fois qu'on peut suivro l'histoire d'une branehe du travail, a 
moins qu'il no s'agisse u'un de ces métiers que les progres 

de la tochniqllo lendcnt a faire disparaitre, OH constate une 

amélioration consi,lérahle t1u salaire effectif el <les conditions 

de vie de I'ollvrier (3). Les grosses fortllnes sont bien moins 

nombrollsos (4) chez nous; cal' iI n'y a pas en de concentra-

(1) The Growth o{ capital (London, I8DO), p. H3. ~L ~rnrshall, l'éminent 
professeur de Cambridge, déclaro que M. Lcone Levi et ~I. Robert GitTen 
ont compltitemcnt prouvé I'améliomtion do la cOIHlilion des ouvricrs en ce 
siecle. Sclon lui, Thorold Rogi'rs a donne uno i,lée exagéréc da bien-elro des 
travailleurs du xv" siécle en généralisant des faits exccptionnels. Principies 
01 Ecollomics (~. édit., London, 18(1), t. 1, p. 15 el pp. 709 et suiv. 

(2) V. Buauregard, Essai Sll1' la lhéol'ie du salail'e. J"a main-d'aillvre, son pri.'C 
(Larosc et Forcel, 18S7) p. 61 et suiv., p. 114. 

(3) L'élude dos ouvriers <lu b,itimcnt á Paris a prouvé que dopuis I830 les 
salaires des ouvriers de toutes les catégoric;; ont plus que tloublé. L'élévation 
du coút 110 la vin n'a pas d"passiJ 40 p. 100. Si la condition de la famillo 
ouvriérc est cepondant toujollrs iJ. peu pros la memo, c'est que cotlo augmen­
lation ,Iu salaire rúe! a été crnployée ú améliorcr In vetement. 1,) logement, 
la nourriture, surtout et á diminacr le tcmps con;;aeró au tra\·ail. V. rlUIlS la 
Réj'orme suciale dlllG septembre 1801, l~s l'arialion1 des salail'es ri l'1l1'is dnn~ 
l'indll.~l)'ie du bdlimenl dep1lis 18JO, par ~I. E. Dc\aire. Cpr. la Qllestiofl 
ouvrith'e .. chw'pentiers de París, par M. P. du ~rarouss,~m (18() 1, Houssc:tll). 
Dans les petitos villos et surtout dalls les c<lIll¡Elgnc:; lo prog['(~s ,Iéfinitif 
est beaucoup plus accentwj, parce que les causes de dépcnses (loyer, ropas pri:l 
an tlehors), nc se sont pas dévcloppécs dans les men1l's proportions. 

(4) V. de Varigny, les Grandes (ol'iunes en France el en .Ingle/en'e, ch. 1Il. 
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tions de la propriété fonciere ou d'exploitations de pays 
lointains semblables a celIes qui se sont produites en An­
gleterre. M. P. Leroy-Beaulieu est certainement dans le 
yrai, quand il estime qu'il n'existe pas plus de 700 ou 
800 personnes ayant 250.000 francs de rente ou davan­
tage, ni plus de 18.000 a 20.000 revenus compris entre 
50.000 et 250.000 fr. Les fortunes colossales d'un Hirsch ou 
d'un Rothschild sont sans doute des faits forts importants, 
car a certains moments leurs possesseurs peuvent exercer 
une action prépondérante sur les marchés; mais, comparati­
vement a la masse de la richesse nationale, ces fortunes sont 
peu de choses. Elles sont comme la pointe d'une pyramide 
qui s' éleve tres haul et attire tous les regards; le centre de 
gravité ne s'en trouve pas moins pres du sol dans les larges 
assises qui composent ses échelons inférieurs. 

Ce qui prouve hien le grand fait de l'amélioration de la 
condition des classes popuJaires, malgré 1m; souffrances des 
déclassés qui s'accumulent dans les has-fonds des grandes 
cités, c'est que, dans lous les pays OU le capital est considé­
rabIe, les ouvriers nationaux ne veulent plus remplir les 
fonctions les plus pénihles du travail. Ils les ahandonnent a 
des immigrants étrangers f{ui manquent de travail ou étnicnt 
plus malheureux dan s leur patrie. Ce n' est plus dans les états 
de)'Europe occidentale qu' on trouverait a lever des armées de 
volontaires, comme on en formait si facilement au siecle der­
nier (l). Les cJasses populaires ont un autre idéal de vie et 
l'émigration contemporaine estautant déterminéepar le désir 
de s'élever que par la souffrance actuelle. L'inquiétUfle géné­
rale, qui s' est emparée en ce siücle des masses ouvricres dans 
tous les pays civilisés, a sans doute des causes morales; mais 
elle s'est aussi développée en proportion des progres réa-

Sur les 700 ~iIlionnaires (poSscsscllrs d'un million df! lines sI.), existan! dans 
le monde enller, 200 se trouveraient en Anglcterre. 

(1J.L'armée a~glaise~erep.rutfl prcsquc f'xclmivcmcnl par¡]e"Irl~ndais. Son re­
crntement denent de plus en plui; difJ]cile ctl" ni\'enll !lloral des recrups ba isse; 
cartous le", hOn)IlH~S én{~rgi(lUeS aiull'ut IlIiul1x éUligl'f'r. Co(np.l~ CUl'j('UX !in'o 
de 111. Allltlrt Babean. fAl'lnée SUIl.\· l'anciPl! ¡,p!Jilne slIr la rna"iert' don! 
le rcc!,utcIIlcnt. s'op.érait jndis CIl Franco. 11 y a lIo'ilf'llIi-:;ic'e!f'. la Sui:;:;c 
a aboh les ca¡lltulatlOns qui assuraiclll aulrefois: des Jébollc]¡b á se;; jeulles 
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lisés. La OU le peuple est écrasé par la souffrance physique, 
il demeure inerte. Voila ce que démontre l' observation des 
faits conlemporains comme l'étude des faits historiques. e'est 
ainsi que le progres économique est au développement de 
la démocratie dans le rapport de cause a cHelo 

VIII. - Le progres général de lamasse, le développement 
constant d'une classe moyenne inférieure émergeant du sein 
des travailleurs manuels qui savent épargner et s'ingénier: 
tels sont les traits caractéristiques de notre état social mo­
derne fondé sur la liberté du travail et l' égalité civile. lIs suf­
flsent assurément a le justifier; mais il ne faut pas perdre de 
vue que ce progres serépartit sur une masse si vaste qu'ils'al­
ténue forcément pour les individus. Aussi, jamais l'efforl 
pour l'amélioration du sort des classes populaires ne saurait 
s'arreter, el l'existence d'une catégorie de déclassés el de 
victimes laissera loujours El la charité une large place dans 
l'économie sociale. 

II ne faut pas non plus fermer les yeux sur une transforma­
tion sociale qui est en action clepuis le xne siecle et qui a eu 
pour résultat de détruire cerlaines classes moyennes tres 
remarquables par Jcur valeur politiquc el morale. Le grand 
fractionnement des marchés, l'état d'isolement dans lequel 
chaque canton vivait, la prédominance presque absolue de 
l'état d' économie naturelle qui caractérisaienl les conditions 
économiques clu moyen age propremenl dit, du XIII· siecle par 
exemple, favorisaient le développement des petits propriétaires 
ruraux ou tenanciers héréclitaires ainsi que des artisans ur­
bains. Des le xne siecle, El la suite des guerres, mais aussi du 
progres des voies de communication el de l' économie hasée 
sur l'échange, les petites exploitations ruralesautonomcs 001 

été compromises (1). Leur nombre a diminué daos tous les 
pays, mais surtouL dans l'Italie du Sud el en Angleterre. La 

gens do toutos les classes dans les armées du roi de France, du Pape, tlu 
roi de Naples. 

(1) D'apres)!. Knapp, les Devoil'.' de la vas'alilé el forganisalion économiquc 
{ondée .sllI·lecapilal, dan sI o Jarltbuclt {al' (;e=L'lrFlmng. Ve¡'wallung d,) Schm:)llcr 
(Lcipzig,::l' livraisoll lS!)[), « le; ¡¡reluiar; capitalistas, c" sont les ancÍt'ns 
grand, seiglleurs ronciers. Les malheuni dout les ]laysans furent viclimes 
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concurrence des pays lc<atains en ce siecIe-ci, jointe a une 
grave altération des idées présidant a la transmission du 
patrimoine, ont ébranlé de nos jours cette cIasse si intéres­
sante la OU elle s'était maintenue, notamment en France et 
dans l'Halie du Nord (1). Nous dirons plus loin comment 
elle peut eLre soutenue dans ceUe lulte nouvelle pour la vie 

(chap. IY, ~ 13). , 
De meme les progres de la teehnique ont, dans beaueoup 

ele branches de l'industrie, rait disparaitre les artisans chefs 
de métier. Aueune institution ne pouvait empeeher ces trans­
formations de se produire paree qu'elles sont le résultat de 
progres scientifiques el que dans l' ensemhle elles réalisenl 

pour 1'humanité une économie de forces. 
Heureusement, dans l'état économique moderne, d'autrC's 

forces sont en action quí conlrebalancenl et au del a ces phé­
nomenes douloureux. Le travail clans l'agriculture acquiert de 
plus en plus de valeur el les plaintes universelles des grands 
propriétaires européens contre la cherté cl'oissantc de la 
main-d'a?urreincliquentbien les difficultés (l'etre de la grande 
propriété. Le jour OU les profltsag-ricoles seronl de nouveau 
en voie de eroissance, la pelite propriété reprenrlra son mou­
vement en avant. Dans l'induslrie manllfaeturicre, la cons­
truetion des machines, la naissance de métiers nouveaux, 
qui se développent précisément par suite de la constitution 
de la grande industrie pour lui servir d'appareil distributeur, 
les progres de la spécialisation dans certaines branches ¡ln 
travail, la mnltiplication des fonctions d'ingónieur el de con­
tremaltre font que, toutes compcnsations faites,le nombre lles 
travailleurs ayant un mótier classé, des skilled labollJ'Cl"S, 
comme on les appelle en Angleterre, est plus considérablc 
qu'autrefois et túnel a s'accroitre(2). Enfin, la constitution lles 

pcn,lant la guerre de Trente ans et penrlant ccllo dn Sept ans contrib\ll'rent 
:i. aceroltre les grands douHlinl's. Les seigneurs, réunissant plusicurs ferIlle,; et 
phwant a la tete de chacunc nn fermier, se tmnsfol'!uérent en I'cntic'rs. Les 
rcd,wanecs en argcnt se substiluércnl aux rcdevanees en nature ... » En réalité'. 
e'csl au xn' siede, el non pas scul,'ment au xnII', qu'il fallt report.'l' le 
commcnecmcnt de ectte transformation éconorniquf). 

(1) V. notre ounagc le Socialisme d'Elat el la Réfol'me sociale, chapo x. 
(2) V. ~Iarshall, Pl'Íllciple3 of Ecollomics, {oc. cit. 
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grandes entreprises en aetions et la multiplieation des valeurs 
rnohilieres ont eréé des elasses moyennes, qui n'exislaient 
pas autrefois, et celles-lá so dúveloppont rapidement. 

En définitive, (lans l'am~ien régime, sous l'action de cau­
ses tres complexes, des classes moyennes de hauto vale nI', 
qui ont été le prototype do la hourgeoisie contemporaino, 
s'l'taient constituées dans les communes urhaines et dans 
quelquos campagnes de l'Europe Occidentale, comme des ilots 
au milieu de l'organisation seigneuriale. Au contraire, le ré­
gime économique moderno tond par toutes sos forces u multi­
plier les classesmoyonnes avoc dos dogrós indéfinis 01 iI on a 
fait dansles pays civilisés lo noyau do la société. Si 1'0n vout 
avoir uno ¡(léo de la constitution d'uno société, OU l'aetivité 
économique, la liborté du tramil el l'égalitó civilo n'existe­
raient pas, il faut visiter la Russio ou le .Mexiquo. Ces deux 
pays sont a peino onlrés dopuis tronte ans dans le grand eou­
ranl dela civilisation moderno: ils commencont soulement a 
jouir de bionfaits que nous no goutons plus assez, paree que 
non s les possédons en pleine sócuritó depuis longtemps. L'an­
eien régime y est encore vivant dan s ses conséquences; 01', 
e' est la que so produisont les plus grands extremos de richosso 
et de pauvreté. Los classes moyennos, qui les rapprocheraiont 
et les atténJloraiont, existent á poine. Ellos sont trop peu nom­
hreusos pour exciter l'émnlation dos c1assos inférioures et 
l'apathiedes prolétaires provient surtout de l'ahsonco detonte 
espérance pour une améliol'ation de leur sort. Quand on a VII 

ces pays, on en revient plus sympathique a ceUe sociélé hOll/'­

geoise que des esprits légers sacrifient volontiers aux décla­
mations soeialistes, mais qui, malgré ses défauts, eonstitue 
un réel progres sur les anciennes organisations sociales. 

IX. - Les familles, qui sont en voie d'acquérir ou fluí 
possCdent héréditairement un potit patrimoine, sont lo véri­
tablo eentre do gravité do la société. De leur mllltiplicité et 
de lenr stahilité dépend en réalité la stirelé de l'ordre social. 
Elles se recrntent incossamment par l'asceIlsion a la propriété 

de eeux des prolétaires qui ont su épargner. La plus ou 
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moins grande facilité de gravir cet échelon est le meilleur 
encouragement a une vie laborieuse et économe, et, sans 
calomnier la nature humaine, on peut affirmer que le jour­
nalier agricole qui a acquis un lopin de terre, que l'ouvrier 
qui a acheté une obligation, modifie inévitablement ses opi­
nions économiques. Par contre, les paysans, qui sont ohli­
gós de vendre leur bien héréditaire et viennent grossir le 
prolétariat des villes, les houtiquiers qUÍ, apres avoir fail 
faillite, sont réduits a etre commis, deviennent trop souvent 

des socialistes haineux. 
Dans nos sociétés occidentales (et dans cetLe expression 

nous comprenons les États-Unis, le Canada, l' Australie, qui 
sont comme des extensions de l'Europe), les familles possó­
<lant un petit patrimoine, de la terre ou des valeurs mohi­
lieres, selon les pays, sont fort nomhreuses. Des écrivains 
socialisLes ont contesté dans ces derniers temps ce fait 
capital. L'un d'eux prétend que les 8nO.000 déces, qui ont 
lieu en France année moyenne, ne donnent ouverture en 
moyenne qu'a 200.000 successions, ce qui prouverait que 
les possédants sont, par rapport aux non-possédants, seule­
ment dans la proportion d'un cinquieme (1). D'apres lui, 
celte proportion irait toujours s'ahaissant el iI n'y avuit en 
France que 6.8!J!J.000 possédants a la date de 1887. Tout 
est faux dans ces allégations. Il y a bien plus de 200.000 suc­
cessions ouvertes par ano L' Adminislration de l' enregistre­
ment constate année moyenne environ 481.000 déclarations 
de succession; comme pour les immeubles iI faut faire des 
déclarations dans chaque :canlon de la situation des biens, il 
y a des doubles emplois : mais les successions entrainant 
des déclaralions multipIes sont hien moins nombreuses que 
eeHes n'entrainanl qu'une déclaration. On ne saurait abaisser 
ce chiffre au dcla. de 400.000 successions annuelles; cal' 
un cerlain nombre de successions, dans lesquelles il n'y 
a (¡ue des titres au porteur, échappent en fait au fisco Mais 
ou le sophisme est manifesle pour toule personne (¡ui l'éflí)-

(1) A. Chirac, l".1[jiolage sous Zrt lroisiéme RéJlubli'lue (Savinc, 1883) t. 1, 
p. 43, p. 356; t. H,_p. 286. ' 
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chit, c' est dans le rapprochement du nombre des successions 
du chiffre total des décédés. Les enfants y figurent pour une 
proportion considérable: 01', ils ne laissent de succession 
que bien rarement, parce qu'ils n'avaient pas eux-memes 
hérité de leurs parents. Pour laisser une succession, iI faut 
ou avoir hérité ou avoir acquis un patrimoine par soi-meme. 
Sur les 860.000 déces constatés en 1886, ceux des personnes 
ne dépassant pas vingt-cinq ans étaieo't au nombre de 325.000. 
Il reste donc 540.000déces ayant pu donner lieu a une ouver­
ture de succession et 400.000, peut-etre 450.000, y ont donné 
lieu effectivement. La proportion des possédants aux non­
possédants est donc de plus des deux tiers, peut-etre des 
trois quarts. La vérité est juste le cootraire de ce qu'on a 
audacieusement affirmé (1). 

Toutes les recherches que l'on peut faire sur les différeotes 
manifestatioos de la richesse aboutissent a des résultats id en­
tiques. Il y avait en France, d'apres le recensement de 1886, 
9.038.020 ménages proprement dits, auxquels il faut ajouter 
1.525.062 ménages d'individus isolés,. c'esHl-dire des céli­
hataires ayant survécu a leurs parents, et aussi beaucoup 
de jeunes gens, vivant séparés de leur famille par suite des 
nécessités de leur travail. Plus du tiers de ces ménages ont 
une attache a la terre et les deux tiers sont propriétaires de 

leur habitation. 
Les 14.212.650 cotes foncieres existant en f889 corres­

pondent a 8.422.284 propriétaires, si l'on accepte le calcul de 
l' Administration, qui compte 59,4 propriétaires par lOO cotes, 
ou a 7.816.930 propriétaires, si,avec M.de Foville, on réduit 
ce rapport a 55 p. 100 cotes. Dans ce chiffre les propriétés 
donnant un revenu suffisant pour dispenser leurs possesseurs 
d'uo travail personnel sont relativement peu nombreuses. En 
f88f, M. Leroy-Beaulieu, dans son Ess.:Ii sur la répartition 
des ricltesses, estimait seulement a 50 ou 60.000 le nombre 
des propriétaires urbains ou ruraux retirantde 6 a 7.000 franes 

(t) V. M. de Foville, dan" l'Economisle (ranr;ais du 26 juillct 1890. 
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de rente de leurs propriétés. Le nombren'en a certainement 
pas augmcnté. Plus de G millions 1/2 de ces cotes (déduc­
tian faite de la propriété batie) ne portent pas sur plus de 10 
hcctarcs (1), ce qui représente au moins 4 millions de petits 

propriétaires ruraux (;¿). 
Le recensement de i8813 compte seulement 2.33:1.481 agri­

culteurs, chefs d'exploitation vivant exdusivement de leurs 
terres; mais sur les i.31 i.089 fermiers et métayers la majeure 
partiepossMe aussi quelqucs terres et dans les villages beau­
coup d'ouvriers agricoles sont propriétaires de leur maison. 

Le recensement des habitations, auquel l' Administration 
des contributions di rectes a procédé en 1888 ponr évaluer 
la propriété Mtie, a mis ce fait en pleine évidence. Sur 
8.302.272 maisons d'habitation (déduction faite de 612.251 
non occupées), B.4GO.355 sont habitées par leur propriétaire, 
ce qui fait plus de 65 p. 100, les deux tiers, pour la France 
entiere. eette proportion a París n'est que de 29, 7 p. 100; 
elle augmente pen a peuau fur et a mesure qu'il s'agit de villes 
moinsimportantes: elle estde 46,4p. iOOdans les communes 
de iO.OOO a 20.000 ames, de 51, i p. 100 dans celie;,; de 
5.000 iHO.OOO ames, de 57, 7 p. iOO dans celIes de2.000 a 5.000 

(ti On a torl, croyons·nous, ue fixer iJ. G hectarcs au líeu de 10 la limite de 
la petite propriété. Sauf dans les régions de culture lllaraichere et ue vi­
gnobles, 10 hectares constituent encore une petite cxploitation. Sans ,loule, 
beaucoup de propriétés de plaisance, autour des vi!les et sur le littoral, ont 
moins de superficie et sont confondues, uan, celte statistique, avec la pro­
priélé paysanne; mais, d'autro part, uuns los régions Illontugneuses, Lif'n des 
puysans possédent ues domuinos supérieurs iJ. 10 hectares. l'\ous uvons indi­
qué, dans nolre ouvrage le Socíalism~ d'Etat el la Réforme socíale (:lo édiL, 
pp. 473 el suiv.), les éléments qui peuvcut donner une i,lúe de l'imporlance de 
l'intéret dans le sol des paysans, soit COIllIllO propriétaires individuels, soit 
par les jouissances COIlllllUllalCS. On cn utlénue grandement l'importance, 
croyons-nous, quand on dil qu'ils possedellt seulemcnt le cinquieme du ter­
ritoire. 

(2) Les petits propriétaircs ont é,"ideIllIllent moins ua cotes que les grands; 
par ?onséquent, nous croyons qu'il com'ienl d'appliquer ú. celte classc la pro­
portio n de 59,4 propriétaires pour 100 coles, dOlllll:C par l' Administl'utioll des 
co~tri?utio"ns directes, plulót que celle ue ¡;;; pour iOO. Les fommos sont pro­
pl'lélaíres, I1 est 'Tui. comme les hommcs et, ¡[ans une famillc, il y a souvent 
ucux cotes foneieros, l'uno sous le llom ue l'homme el l'autre ;;ous cclui dn 
la femme; mais, uuns la classe rural e, la l'ortune ue la fellllllc comiste le plus 
souvent en une reprise sur les biens de son lIlüri. Pour toutes ces raisons, nouS 
estimons que les quatre millions ue pelito pl'opl'iélaircs inserils aux r(Oles cor­
respondent uu moins ú. truis million.i de llleuugcs de paysilnó ]ll'opl'iétilil'cs. 
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ames, puís de 73 p. :lOO dans Jes villes au-dessous de 2.000 
ames et dans les cornmunes rurales. Il y a des différences 
sensibles entre les provinces de la France sous ce rapport. 
Dans une région qui comprend la Normandie, la Dretagne, 
l'Ile-de·France, l'Orléanais, l'Anjou, le Poitou, la Cham­
pagne, ainsi que dans les BOllches-du-Rhüne et les Landes, 
les maisons habitées par leurs propriétaires dans les com­
munes rurales (au-dessous de 2.000 ttrDes) représentent U 
peu pres le tiers du total des habitations, mais dan s l'Est eL 
dan s presque tout le l\Iidi elles en représenlent du 80 au !.lO 
p. :lOO. Dans 2.270 communes, on n'a pas pu découvrir une 
seule propriété imposable qui fUt louée (:l) ! 

En Delgique, la diffusíon de la propriété foneiere est encore 
plus grande. En :l864, sur iOO cotes foncieres, 88 correspon­
daient a un revenu de 1 a 265 francs, 11 a un revenu de 26ü a 
2.640 fr., et une seulement a un revenu supérieur u 2.640 fr. 
Les revenus de la 1 re catégorie représentaient 2!.l, 66 p. iOO de 
l'ensemble des revenus fonciers, ceux de la 2e , 50, 2!.l p. 100 
el ceux de la troisicme 20,'05p. 100. Quanl aunornbre absolu 
des propriétaires du sol et des maisons, il était, en 1848, de 
758.512, d'apres un rele\'ó d'alors, le seul qui ait été fait. En 
admetlant le memo rapport qu'a ceUe époque entre le nombre 
des cotes fonci{~res et celuidespropriétaires (9: 7), il yaurait 
eu 850.000 propriétaires enBelgique en 1864, et U08.000 en 
1886. Leur nombre s'accroit de 4.000 en mJyenne par ano 
Toutefois il y a eu un ralentissement depuis :1.880, sous l'in­
fluence do la crise industriello et agricole (2). 

Quant a la propriété mobiliere, elle échappe a toute es pece 
de statistique dans son ensemble: on peut soulement poser 

quelques points tic repere. 
En France, sur une population, classée par llalure tle COll­

dition sociale, de 36.!.l70.681 ames, en 1886, on a relevé 
Ui.847 .725 personnes exer~ant uno profession etfaisant viHe 

(11 De Foville, dans I'Economisle ("allfa;s du 17 janvier 1891. 
(2) L'lmpót, pUl' 11. Denis, professeur a I'Universit& de I3ruxelles (1889, Eru· 

xelles), pp. i54·157. 
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19 millions :1.72.748 enfants et parents, plus 1.950.268 domes­

tiques altachés a la personne. Sur ces 15.847.725 indivi­
dus formant la population active, 8.109.103 sont des patrons, 
des paysans cultivateurs, des chefs d'emploi, des titulaires 
de profession : les ouvriers, journaliers et commis sont au 
nombre de 77.39.622. Les premiers possedent évidemment 
un certain ~capital indépendamment. du mobilier proprement 
dit destiné a l'usage domestique. 

Le nombre des inscriptions de rentes était, en 1886, de 
3.861.280 pour 743 millions de rente 3 pour 100 et 41/2; au 
31 décembre 1889, il éLait de 4.708.348 pour 856 millions de 
rente. Cela ne veut pas dire qu'il y ait un pareil nombre de 
rentiers, car la meme personne possede souvent plusieurs in­
scriptions. M. Leroy-Beaulieu évaluait a environ un million le 
nombre des possesseurs de rente en 1881. Il estévidemment 
plus considérable aujourd'hui; car, au fur et a mesure que 
les grands emprunts se classent, la rente se dissémine davan­
tage. Tandis que, de 1869 a 18Sl, le chiffre total des rentes 
doublait, le nombre des inscriptions quadruplait. La multi­
plication des souscriptions irréductibles, qui se produisent 
dan s les emprunts nationaux, témoigne aussi dela dissémina­
Lion de la rente de plus en plus large. 

Le nombre des actions des six grandes compagnies de 
chemins de fer était, au 31 décembre 1889, de 3.059.000, 
dont 1.456.670 nominatives. La moyenne du nombre 
d'actions détenues par chaque titulaire est de 12 a l'Ouest, 
de :1.4 au Midi, de 16 a 1'0rléans, de 18 au Nord, de 15 a 
rEst et au Lyon, ce qui représente une valeur de 10 a 
32.000 francs. Pour 30.155.:1.46 obligations existant a la 
meme date,ilyavait 20.887.6i4 ti tres répartis enLre 659.914 

certificats nominatifs, dont la moyenne est de 32 titres, 
soit un capital de 14.000 franes. Les études que l'on a pu 

(1) Le rente consolidée en Angleterre tend aussi de plus en plus a se dissé­
minero En 1884, sur 180.430 comptng de rentier>;, il yen avait plus de 149.000 
au-dessous de fOO livres st. et 62.435 au-dc,;sous rlfl 10 li\Tes. (Bulletin du 
.lIinistére des finances, i884. t. n, p. 333.) Quelques années aupuravallt, on ne 
eomptait que 108.000 dél:llleurs de consolides. 
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faire a diverses époques sur les certificats nominatifs des ti­
tres des grandes compagnies prouvent que la rnoyenne des ti­
tres par certificat a toujours été en diminuant (i). Au hen 
d'une moyenne, le Crédit foncier Pllblie la statistique éche­
lonnée de la répartition de ses actions, et rien n'est plus si­
gnificatif. En i888, ses 341.000 actions se partageaient enlre 
22.249 titulaires, parmi lesquels 4.012 actionnaires pos sé­
daient une action, et B.083 possédaient de 2 a iO actions. 
Mais c' est surtout sous la forme de titres au porteur que 
les obligations des chemins de fer et du Crédit foncier sont 
caché es une a une dans les doubles fonds des armoires. Ce 
ne sont pas ces titres-Ia que l' on est exposé a trouver par' 
gros paquets dans le portefeuille de quelque société de crédit 
(chap. x, § 9). 

Si les obligations des grandes compagnies sont devenues 
le placement favori de la pe lite épargne, c'est en grande par­
tie grace a la vente a bureau ouvert que les compagnies ont 
inaugurée et qui, en supprimant les frais de publicité sté­
riles, est en memetemps la plus avantageuse pour elles. Elles 
placent ainsi en moyenne :1.500 obligations par jour. Dans la 
seuleannée i890, lessix gr-andescompagnies ont placé 463.484 
obligations, qui leur ont procluit lU8 millions. Depuis les 
conventions de J883, elles ont émis dans ces eonditions pros 
de 3.600.000 obligations, soit plus de i.400 millions de 
francs (2). 

Lorsqu' en janvier i888 les titres au porteur des obliga­
tions de la Ville de Paris de 1871 ont été renouvelés, OIl s'est 
assuré que plus de la moitié des intéressés possédaient seu le­
ment soit une senle obligation entiere, soit de i a ti f{llUrts 
d' obligation (3). 

Enfin les livrets de eaisses fl'épargne sont acluel!eIl\ent 
au nombre de sept millions, HOUS l'avons Vil (~ 7) el la 
moyenne de chaenn dépasse 500 franes. 

(1) L'Epargne fl'wl!,aise el les Compagnies de chemins de fer, par Alfl't'd Ney­
marck. Paris, Guillaumin. 18!JO. 

(2) L'Economiste lran~ais du 18 juillet 1891. 
(3) L'Economiste fl'an~ais (Iu 15 ,;eptcmbr" 183S. 

3 
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En résumé, on peut affirmer, avec 1\1. de Foville, qu'en 
France la majeure partie de la fortune mobiliere appartient 

a de fort petites gens. 
Sans doute, il y a dans ces chiffres bea ucoup de doubles 

et de triples emplois, la meme personne possédant une in­
scription de rente, des obligations et un livret de caisse 
d' épargne.Beaucoup de petits propriétaires ruraux ont aujour­
d'hui quelques obligations.1\1ais, on ne sauraitle méconn aitre, 
le mouvement économique général, et particulierement les 
caisses d' épargne, la représen tation des parts de propriété ou 
de créance dans les grandes entreprises par des actions et 
des obligations d'un chiffre peu élevé, ont facilité beaueoup 
la formation des épargnes et la constitution de ce que nous 
pourrions appeJer des embryons de patrimoine s (i). 

x. - Des études statistiques faites par 1\1. Soetbeer sur le 
mouvement de la riehesse publique en Prusse et en Saxe, de 
i876 a i890, nous montrent des phénomenes anaIogues avec 
certaines nuanees résultant de la situation éeonomique de 
ces pays. En Prusse, dan s eette période, le montant total 
des revenus a passé de 7.857 .iOO.OOO mares a 9.3G6.iOO.000 
mares. L'accroissement s'est fait surtout sentir pour les 
revenus supérieurs a 2.000 mares. Ceux de 2.000 mares a 
6.000 ont augmenté de 28 pour iOO comme nombre et de 30 
p. iOO comme chiffre total; ceux de 6.001 a 20.000 mares de 
57 pour 100 comme nombre et de 66 p. iOO comme valeur; 
ceux de 20.000 mares a 100.000 mares de 66 p. :100 comme 
montant et valeur; ceux au del a. de :100.000 mares ont doubIé 
comme nombre et aussi comme valeur, peu s'en faut (2). 
Quant a. la classe ayant un revenu entre 420 et 1.650 mares 
qui a passé de 16.840.444 personnes a :18.562.145 dans eette 

(1) Meme en llalie, malgré une triste situation financiero, la richesse gúné­
rale s'accroit reguliéremellt d'aprés 111. L, Bodio, Di alcl/ni indici misuralol'i del 
movimenlo economico in llalia (Roma, 1891, 2' Mit.), pp. H8 el suiv. 

(2) Pour la Saxe,oú les constalations statistiqucs sont plus rigourcuse" on 
arrive au meme resultat, ce quí donnc un grand rlc"ré de vraiscmblance aux 
évalualions de :\1. Soetbccr. Son travail a été repl'od~¡Ít en partíe dans le Bul­
letin da ministere des Finances, 1891, t. 1, pp. 563 et suiv. 
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période, son revenu total et son revenu moyen ont aussi aug­
menté, quoique dans des proportions inférieures: (1). Mais pour 
la classe ayant un revenu inférieur a:420 mares, qui a passé de 
6.359.856 personnes a 8.383.359, il Y a diminution du rcvenu 
moyen par tete. Cela s' explique par l' énorme accroissement des 
populations de l' Allemagne et aussi par le fait du régime éco­
nomique inauguré en 1879, qui a:gravement grevéles consom­
mations populaires (~5). L'essor pris pendant cette période 
par l'industrie manufacturiere, par le commerce (l'exporta­
tion, le développement de la Bourse de Berlin expliquent tres 
bien comment les classes moyennes ont surtout prospéré. 

Quoique dans ces dernieres années, le bien-etre ait pro­
gressé plus rapidement en Prusse que dan s le Royaume-Uni, 
les classes aisées et riches sont toujours beancoup plus 
riches en Angleterre qu'en Prusse. En 1889, le total des reve­
nus montant a plus de 3.000 mares s' élevait en Angleterre a 
12.903 millions de mares; en Prusse, les revenus de plus de 
2.000 mares ne s'élevaient ensemble qu'it 3.169 millions de 
mares. Ce rapprochement explique pourquoi 1'0n I}e voit pas 
se produire encore en Allemagne le phénomene, si frappant 
en Angleterre, de l'arret presque complet de l'accroissement 
des grandes fortunes cOIncidanl avec un accroissement tres 
rapide des petits et des moyens patrimoines (~ 7). Il semble 
que, pour que le fleuve de la richesse ralentisse son cours et 
se répande en largeur, il faut qu' il ait atteint un certain 
étiage. A l'accumulation succede alors une période de diffu­
sion. CeUe derniere n' est pas encore arrivée pour les pays 
du Nord de l' Allemagne, dont l' essor économique ne remonte 
en réalité pas plus haut qu'it 1871. 

Quant a la propriété fonciere, nous n'avons pas de données 
postérieures pour la Prusse a une enquete faite en 1878. Il 
en ressort qu'il y avnit dans le royaume 1 mili ion 1)1:)9.712 

propriétés rurales, savoir: 32.488 nppartenant a la grande 

(1) LCci dépOts ,les caisscs d'épargue de toute sarta out considérublemcnt 
auglllt'lllé pcnclünt cette pél'iotle. 
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propriété, e'est-a-dire ayant un revenu net imposable supé­
rieur i1 L500 mares et oeeupant les 37,9 p. 100 du terri­
toire, 182.410 appartenant a la moyenne propriété (revenu 
nel de 300 aJ'L500 mares) et oeeupant le 29,7 p. lOO du 
territoire, 266.187 petitos propriétés, d'un revenu inférieur 
a 300 mares, constituant une exploitation selbstaendige, 
oceupant le 18,9 p. 100 du territoire, enfin L078. 627 pro­
priétés parcellaires oeeupant le 13,5 p. lOO du territoire. 
Dans les provinces dont l'état éeonomique est analogue 
au notre, comme le Schleswig-Holstein, le Hanovre, la 
"Westphalie, la petite et la moyenne propriété réunies 
occupent les deux tiers du territoire. Dans la province 
Rhénane et la Hesse-Nassau, la propriété parcellaire en 
occupe le tiers. Quant a la grande propriété, elle est surtout 
importante dans la Poméranie, la Silésie, la Prusse occi­
dentale, la posnanie. Elle couvre plus de la moitié de 
ces provinces; mais il faut ten ir compte du peu de fer­
tilité du sol autant que de l'état économique plus arriéré 
des populations et de la persistance plus prolongée du régime 
seigneurial dans ceUe partie de l'Allemagne. 

Ala meme date, il y avait 3.178.530maisons d'habitation, 
propriétés privées,dansle royaume (1). 

XI. - Il Y a aux États-Unis une grande diflusion de la 
richesse. La classe des farmers propriétaires cultivateurs 
est toujours la base de la constitution sociale du pays, quoi­
que la grande propriété se soit. développée depuis vingt ans 
en raison des conditions dans lesquelles se fait la colonisa­
tion du Far-vVest (2). 

Il en est de meme de la propriété mobiliere. La Nortlt 
American Review de novembre 1888 donne des exemples 
de la diffusion des titres de certaines entreprises : 

Dans les chemins de fer New-York-Central, Union-Pacific, Wes­
tero-Un ion, Northern-Pacific et autres compagnies du meme carac-

(~) 11.ulletin du rr:inistim des Finan~es, 18G1, 1. 1, p. 340. 
(-) \. notre ou\ rage les Etals-Ums contempol'ains, 4' Mil., t. JI, p. 1.6\J. 
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tere, c'est-a-dire anciennement fondées et d'un capital de meme 
importance, le nombre des actionnaires varie pour eh acune de 6.000 
it 8.000. Une tl'ust company a 23.000 ac-tionnaires inscrits sur ses 
livres et d'autres en ont davantnge encore. La plupart d'entre eUle 
n'ont qu'un petit r.ombre d'actions, cinC( a dix: au plus. Ce sont 
des femmes et des hommes de profession qui placent peu a peu 
leurs économies. Leurs voisins moins économes les rangent dans 
la classe des monopolistes et des rentiers gOl'gés de ti tres ! 

Autant qu'on en peut juger par les résultats du Census de i890, a dit 
avecraison MgrKeane, la condition réeIle des choses va en s'amélio­
rant dans ce pays.La proportion des personnes possédant des proprié­
tés soit dansle sol, soit dans)es banques d'épargnes et les building 
associations, dans le cornmerce et les entreprises indKstrielIes ou 
dan s les polices d'assllrance, semble s'accroitre d'une maniere con­
stante. Nous sommes loin de vine dans l'ile d'Utopie. II ya beau­
coup de eh oses a améliorer ou auxqueIles il faut porto!' remMe; 
mais les faits montrent qu'iI y a lieu non pas de désespérer de l'a­
venir, mais de se mottre a I'um vre avec une confianee légitime (1). 

Cependant, c¡uand on étudig la constitution économique 

acluelle des États-Unis, on est surtout frappé par la forma­

tion d'un grand nombre de fortunes énormes dans un espace 

relativement restreint. Quelques chiffres expliqueront ces 

cris contrc la ploutocratie, qui retentissent si fréquemment 

dans les meetings populaires et dans la chaire de l'aulre coté 

de l'Atlantique. 

Un journal de Philadelphie a, en 1891, essayé de donner 

une esquisse de la formation des grandes fortunes de 181)2 a 
1891. A la premiere de ces dates, un ouvrage, the TVealthy 
men of Nassachussetts, présentait comme un fait étonnant 

que clans cet État :1..920 personnes possédassent ensemhle un 

total de 284.689.000 doIlars. 18 possédaient an dcla d'un 

million de dollars; parmi enx un négociant de Boston, appelé 

Ebenezer Fruncis, avait 3.590.000 dolIars, gagnés dans le 

commerce et le pret a intéret, et lU. Ahbott Laurellce, d'nne 

I!) Jmel';Clln ca/halic q1lal'terl?/ Review, juiIJet 189!. Voy. dans le meme 
scns un articlc de .M" Spalding, évcque de Pi-,ol'ia, dan~ le Calhalic 1rorl([ 
de septcIllbl'c 1891. 
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ancwnne famillo, avait une fortune de 2.600.000 dollars. 

Apres cette premiere couche d'ultra-millionnaires, dix per­
sonnes possédaient juste un million de dollars chacune. Le 

reste des richards d'alors avait beaucoup moins : la moyenne 
de leur fortune n'était pas de i50.000 dollars. On faisait en ces 
temps primitifs commencer larichesse a i50.000 dollars dan s 
Boston et a 50.000 dan s le reste de l'État! 

Ces chiffres paraissent in~ignifiants aujourd'hui.l\I. Thomas 
G. Shearman, de New-York, calculait récemment qu'il ya 
dans tous les États-Unis 70 personnes possédant ensemble 
au dela de 2.700.000.000 de dolIars, avec une fortune 
moyenne de 37.500.000 dollars chacune. Dan~ la seule ville 
de Pittsburg, on citait, a la fin de i890, 77 personnes ayant 
a eHes seules autant que les :1..920 richards du Massachus­
setts en i852. i3 possédaient chacune plus de 3 millions de 
dollars et ensemble plus de i27 millions. 

Une difIérence tres importante est que les grosses fortunes 
d'jl y a quarante ans étaient presque toutes gagnées dans lo 
commerce ou dan s les professions libéralos. Un nombre no­
table d'agricultours figurait aussi sur la liste de i852. Les 
grosses fortunes d'aujourd'hui ont leur premiere origine dans 
los spéculations de toute sorte auxquelles donna lieu la guerre 
do la Sécession (chap. x, § 5). Elles se sont ensuite, sur 
cette premiere base, accrues et développées dans les chemins 
do fer et les grandes combinaisons manufacturieres (1). C'est 
la le résultat de la politique économique suivie depuis i864 
(~ 5) et des monopoles de toute sorte auxquels elle a permis 
de se constituer (chap. VIII, § 7). 

Ce qui est de nature a atténuer l'effet que peuvent pro­
duire a premiere vue les chifIres des grandes fortunes aux 
États-Unis, c'est que nulle part elles ne se démembrent plus 
vite el n'ont moins le caractere héréditaire qui en fait un 
objet de jalousie pour la démocratie. Des i852, sur les L920 

(i) Nou.s empruntons ces chiffres a un article de :11. Joscph Chailley, dans 
l'Economlste (i"anrais du 16 mui 1891. 
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riches du lHassachussetts, 775 avaient commencé par eLre 
completement pauvres. Parmi les 70 :cent-millionnaires tI'an­
jourtI'hui, la proportion est encore plus forte (1). 

XII. - Le progres économique se mesure a la fois par 
l'augmentation des consommations populaires normales, 
autrement dit par l'ólévation du standard of living, et par 
l'accroissement des capitaux résultant de l'épargne. Le second 
de ces éléments amenant nécessairement au bout d'un certain 
temps le développement du premier, c'est a lui surtout que 
s'aHachent les statisticiens. L'on présente assez souvent 
comme une mesure de l'épargno nationale le total des émis­
sions de valeurs mobilieres faites durant l'année dans un pays, 
déduction faite des amortissements, remboursements, conver­
sions. Ce chiITre a son importance et les variations, qui so 
produisent d'une année a l'atltre dan s les émissions, sont un 
indice pour apprécier la prospérité plus ou moins grande des 
affaires, Je point Ol! elles en sont sur la courbe qui exprime 
lems variations périodiques. Mais cela ne donne pas du tout 
l'illée de l' é pargne et dela capitalisation effecti ves d'un pays (2). 

Eneffet,cette statistique laissoendehors les constitutionset 
incorporations de capitaux que propriétaires, ferrniers, indus­
triels font eux-memes. Le meilIeur placement que puisse faire 
un agrieulteur, c'est d'augmenter son capital cl'exploitation. 
Il en est de meme du manufacturier. Les meilleures affaires 

(1) Cf. les Elals-Unis contemporains, t. n, p. lGJ, el do Varigny, les Gran­
des (oriulle., aux Elals-Unis el en Anglelel're. 

(2) V. Hobort GiITen, the Gl'owth of capital, pp. 151 el suiv. 
Chaquo année, ~I. Georges do Lavcleyo publie nans le ,'[onileur des inté­

l'éts matél'iels un tableau des émissions publiques classécs on crnprunts d'Etats 
et de villes, - établissements de crédit, - chemins de fer el sociétés indus­
triolles. - conversioIlS. n évaluo u 6 milliards de franes le montan! npt dos 
émissions de 1888, i.t 8 milliarrls 1j2celll's de I88a. u 5 rnilliards celIes de 1800. 
Il faut en eITet déduire des c/¡iffr('s bruts : -1° les conversions; _2° les ti tres 
qui restent duns les caisses des établissements de crédit;- 3' les transforma­
tions cn sociétés anonymos d'cntrúpriscs existant auparavant sous uno autre 
forme légale. Il ne faut pas s'atlacher cxclusivoment allX !ieux d'émission : ear 
il ya dos anné~s, par excmplo 1800, ol¡ il Y 11 ru fort ]let! ¡l'émissions u Paris 
et o¡'¡ Cellt'ndant notre plncn a aclwté énorl1lémcnt de '-Ult'llI'S sur les places 
Nr11ngeres. V. un spéeimen de CI'S études tlans ;Ic B/llle/in de s[a/islique el 
de legislalion dll ministere des Finallces, 1891, t. 1, pp. S5-87. 
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HO ni celIes qui se développent sur leurs profits. Les petits 
propriétaires franl]ais enfouissent ainsi clans le sol chaque 
aflllt':e une capi!aliHtttion considérable. Dansles paysnouveaux, 
non seulement toute l' épargne est employée a défl'icher, mais 
encore les propriétail'es escomptent l'avenir en faisant large­
ment appcl au crédit. C'est la contrepartie de l'augmentation 

(le la deHe hypothécaire que ron y constate (chap. IV, ~ 8). 
La meme chose peut etre dite des constructions nouveIles 
destinées a l'habitation ou a un usage industriel: elles sont 
for! nombreuses dan s tous les pays; ce sont en grande partie 
des maisons modestes appartenant a la couche inférieure 
des classes moyennes. C'est ainsi qu'aux États-Unis une en­
quete faite par le département du travail en 1889, sur la con­
dition des femmes ouvrieres dans les 17 principales villes de 
rUnion, a démontré que dans toutes les villes de second ordre 
et anssi a Philadelphie, malgré ses 900.000 habitants, chaque 
famille ouvriere habitait une maison distincte. Sur 13.000 fa. 
milles touchées par ceUe enquete, 2.470 étaient 'propriétaires 
de leur habitation. C'est la l'heureux résultat des loan and 
building societies (1). 

Ces sociétés mettent leurs membres a meme de devenir 
propriétaires de leur habitation, en leur pretant des som­
mes remboursables par annuités des qu'ils ont eux-memes 
constitué un premier fonds par des versements mensuels, 
généralement d'un dollar. Originaire de Philadelphie, cette 
forme de la coopération s' est répandue a la fois dans le Far­
'Vest et dans les États voisins. Les loan and úllild/ug so­
cieties se sont rnultipliées beaucoup dans ces dernieres années 
dans le Massachussetts, le Connec!icut, le lUaryland, le New­
Jersey, l'État de New-York. Elles se sont acclimatées aussi 
en Californie et en Louisiane. Dans le New-Jersey, en 

(1) NOl:S avons pub lié, dans la4' t~clilion ue notre ouvrage les Élals-Uniscon­
tp.mpora.lIls (Plo~,f8S!J), une nlllice spéciale sur le lllécanisllIc ue ces institutioIlS. 
is·gf.llS,¡ un artlclc de M. Haffalovich uans I'Economisle (ranr:ais Ull 28 lIJars 
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i882, il Y avait 128 associations comprenant 20.000 mem­
hres; en 1890, elles sont au nombre de 2.254, avec 71.72G 
membres. En Pensylvanie, il y avait a la meme dale 1200 
associations de ce genre ayant environ un actif de 94 mil­
lions de dollars, 4i millions de dollars de versements an­
nuels et 18 millions de dollars de hénéfices. On estimait leur 
nombre tolal en 1890 dans l'Union a 6.000, avec 1.4:lO.000 
membres, et un capital accumlllé de 455.554.000dollars. Ces 
associations sont de plus en plus une des institutions fonda­
mentales de la démocratie américaine. Avant meme d'acqué­
rir une propriété, les souscripteurs d'une loan and building 
society deviennent des gens sobres et économes. Les sociétés 
de tempérance el les associations catholiques poussent heau­
coup a lcur fondation. Les Cltevaliers dn travail, depuis 
qu'ils ne peuvent plus prétcndre á transformer l'ordre social, 
tOU1'nent de ce coté leur activité. 

l\J ais les assurances sur la vie sont, dans les pa ys anglo­
saxons, la forme favorite que prend l'épargne populaire. 

A l'occasion du 38e rapport du surintendant des assurallces 
de l'État de New-York, OU se trouvellt presque toutes les 
grandes compagnies, le 111oniteUl' des Assurances du 15 fé­
vrier 1890 fait ressortir l'importance prise par les compa­
gnies qlli se sont adonnées spéeialement a l'assuranee ou­
vriere. Elles sont au nomhre de quatre dans l'État de New­
York. Elles avaient en cours au 3i décembre 1888 2.748.801 
polices assurant un capital de trois cent millions de dolIars, 
soit en moyenne 108 dollars. Ce mode d'assurance, par l'ap­
pelfait aux meilleurs sentiments de famille, amene al'épargne 
des groupes sociaux, qui san s cela y seraient restés réfrac­
taires. A 25 ans, un ouvrier peut assurer aux siens 200 
dollars en cas de déces avec une prime hebdomadaire de dix 
cenls. Les compagnies qui font ce genre d'assurances en­
caissent des primes si minimes que, sans elles, ces peLites 
sommes seraient dissipées en fulilités. OuLre les compagnies 
raisant l'assurance ouvriere, le rapporl contient le nom et les 
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états de 170 sociétés enregistrées sous le nom de ((ooperative 
associations, arant pour objet a la fois de donner des se­
cours en cas de maladie et de constituer un fonels spécial 
au profit des vem"es et des orphelins eles sociétaires. Un des 
traits les plus honorables du caractere américain, e' est que 
la rente viagere, qui répond a une pensée égolste, y est pres­
quo inconnue : tous ces capitaux sont payables apres déces, 
c'est-a-dire témoignent du dévouement et de l'esprit de fa­
millo. Ces :1.70 so cié tés, en 1888, avaient en cours 1.188.508 
polices couvrant pres de 3 milliards de dollars de capitallx. 
11 y a, dit-on, plu!s de 500 sociétés do ce genre dans l'Union 
américaine. 

CeUe merveilleuse diffllsion de l'assurance ne s'est pas 
faite toute seule : elle est le résultat de l'action énergique 
des grandes associations nationales ou professionnelles et 
des églises, qui usent de tous leurs moyens d'influence ponr 
engager leur3 membres a assurer l'avenir de leurs familles. 
« Nous estimons un élément tres important du catholicisme 
pratique, disent dans leur lettre pastorale les Peres du 3e con­
cile national de BaltimOl'e, les diverses sociétés catholiqlles 
fondées sur la mutualité el les associations ouvrieres qui y 
sont liées. Leur but uoit etre et est eflectivement d'encoura­
ger la sobriété, l' épargne, l' activité économique. » 

En Angleterre, lesfriendlll societies, les affiliated orden 
(Odd-Fellows, Foresten, Druids, etc.), les Trades UnioJls, 
qlli reposent sur le principe de la mutualité et aussi des socié­
tés ünonymes, comme la Prudential, ont donné un dévelop­
pement considérable aux assurances ouvrieres de capitaux 
payables apres déces ou en cas d'accident. La Pl'udential no­
tarnment a créé dans ce bu tune hranche spéciale, industrial 
insurance, dans laquelle les primes sont eneaissées hebdo­
rnadairement et les frais de perception payés par l' assuré. En 
1888 elle avait a ee titre 8.1)18.619 contrats en cours. 
~OO.OOO nouveaux contrats avaient été souscrits dans la 

seule année 1888. Son sucees a déterminé d'autres sociétés, 
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comme the Guardian, the Jl/arine and generat et the 
Gresham, a entrer dans eette voie (1). 

En France, tont est encore a faire. lUais le développement 
que peut prendre ceUe forme de l'épargne dans les sociétés 
modernes sous la seule action de l'initiative privé e et ele 
l'association, devait elre mis en lumiere(2). 

XlII. - Parmi les classes qui constituent de nouveaux 
capitaux et s'acheminent ainsi vers la richesse d'un pas plus 
ou moins rapide, les plus nomhreuses sont peut-etre celIes 
qui rendent eles scrvices non industriels, depuis les gens de 
loi et les médecins jusqu'aux domestiques. 

Les agriculteurs, les artisans, les COmmef\iants, les vrais 
producteurs en un mot supportent toutes les chances des en­
trcprises, et, si quclqucs-uns font des fortunC's, heaucoup ne 
réussissent pas et dissipent en salaires les capitaux qu'ils 
avaient au déhut de leurs entreprises (chap. II, S 5). 

Au contraire, les médecins et les hommes de loi a qui ils ont 
recours, les littérateurs et les artisles qu'ils suhventionnent 
sont généralement indifférents aux saisons plus ou moins fa yo­
rahles, aux prix plus ou moins élevés des marchandises. Ils 
n' en rcssentent le contrecoup que ele loin et ne voicnt leurs 
profits diminuer que quand la dépression des affaires est tres 
accentuée. Ceux d' entre eux qui ont un t.alent suffisant ont 
a toutes les époques fail de grosses forlunes. L'antiquité 
nOlls a laissé le sOllvenir des richesses accumulées par des 
médecins, des rhéteurs, des acleur::: célebres. Au moyen age, 
qlland la jurisprudence et la médecine ne furent plus ex­
clusivement exercées par des clercs,les,hommes de)oi gagne-

(1) v. ¡'Vorking class insul'arlce, by T. Mackay (London,J890, Stanford), el the 
Friendly sociefies movement and affzliat ed Ol'de1's by J. Frome 'Yilkinson (Lon­
don, 1888, Longmans). 

(2) Si I'on veut essayer d'apprécier l'importance de la eapitalisation natio­
nalo, !l fant fai~e, il propos des compagnies d'assurances, uno observation qui 
s'apphque auss~ aux banques, aux sociétés de crédit foncier, etc. Ces compa­
gmes font frucl¡flor les fonds provenant des primes en achotant des valeur:; 
Illobiliéres, en faisant des prCts fonciers que la statistique cherclte lt évaluer 
et (¡u'elle pourrait étre tentée (l'ajouler au montant des primes encaissées par 
elles. 11 n'y a la cepenrlant qu'unc seule épargnc, qu'unc sculc capitalisation. 
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rent beaucoup et ils sont devenus enItalie, en Angleterre, en 
France, la souche de familles quiont pris rangdans la noblesse 
et ont acquis la terreo Il est aujourd'hui bien peu de familles 
nobles en Europe á l'origine desquelles on ne trouve un 
homme de loi ou quí ne se soít relevée par l'alliance avec la 
filIe de l'un d'eux. Sur de moindres proportions, on peut 
observer la meme chose pour les médecins el les chirurgiens. 

La fortune des hommes de loi se déveIoppait difficiIe­
ment la OU la terre était inaliénabIe; mais des qu' elle fut 
entrée dans le commerc,e, ils l'achetcrent et pénétrcrent 
dans les cad res de l'aristocratie fonciere. Leur essor a été 
surtout favorisé par l'accroissement du numéraire et par la 
reconnaissance de la légitimité des contrats de crédit: con­
stitutions de rente, commandites, prets a intéret. L'avcne­
ment des valeurs mobilieres a facilité encore la conser­
vation et l'accroissement de leurs accumulations. 

Souvent ceUe classe a abusé de ses relations avec la sou­
veraineté et avec le pouvoir judiciaire pour exagérer ses 
profits et se livrer a des extorsions déguisécs sous le nom 
de frais de justice. Dans toute l'Europe, pendant le moyen 
age, les hommes de loi paraissent ayoir largement profité 
de leur posítion, soít commc juges, soít C0mme conseils. En 
France, a partir du xne siecle, le mal fut encore augmenté par 
la véualité des offices. Le nombre des officiers de justice 
fut multiplié au dela de toute proportion ayec les besoins du 
public, et la nécessité de récupérer l'intéret de la somme 
consacrée a l'acquisition de leur charge les poussa a aug­
menter les frais, les épices, dont ils chargeaient les plai­
deurs (l). Ils devínrent alors vraiment une classe parasite. 

Ces abus ont a peu pres disparu, si ce n'est a Paris autour 
de la justice consulaire et (luand iI s'aO'it'de O'randes afIaires o. b 

(1) SOllS .LOllis XIII, un inlclldant de provillce parlunl ,l'unc pelite ville dit: 
« L?s hubItu?ls de eelle ville ont géIl'~ralement fOl't peu de biens. Lr:ur occu­
putlOr~ prlllclpale est I'exercice de la justice. » D'Avenel, Richelieu el la Ma­
nare/ue aósolue (Plon, 1890, t. IV), pp. 3G il tí8. 
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financieres. Les frais ne justiee exorbitants, dont nous nous 
plaignons aujourd'hui, sont presque exclusivement le fait du 
fisc, qui a su transformer les avoués, les notaires, les }mis­
siers, les greffiers en agents de perception et rejeter sur eux 
l'odieux d'une spoliation des petits patrimoines qu'il devrait 
seul porter. 

Au degré inférieur de l'échelle social e , les domestiques 
épargnent beaucoup plus que les ouvriers proprement dits 
et les artisans pour les memes raisons et aussi paree que la 
domesticité correspond généralement aux années de la jeu­
nesse et du célibat. Parfois, les épargnes qu'ils ont réalisées 
durant ceUe période disparaissent quand surviennent les 
charges de famille ou qu'ils exercent pour leur compte un 
commerce de détail ou une pelite industrie; mais ces épargnes 
s(mt souvent aussi le point de départ d'un petit patrimoine. 

Jadis, les domestiques n'avaient d'autres ressources pour 
leurs économies que le bas de laine ou l'acquisition de quel­
ques animaux domestiques que les coutumes rurales les 
autorisaient a garder chez leur maitre ou qu'ils confiaient a 
des voisins a titre de cheptel(i). e'est une des catégories de 
personnes que la reconnaissance du pret a intérCt et surtout 
les caisses d'épargne et les valeurs mobilicres ont le plus 
poussées a l'économie. 

n s'est formé, dans ces dernitll'es années, en France des 
associations pour l'achat en commun de valeurs a lots. La 
plus connue est la Fourmi, qui en est a sa onzieme série et 
gere pros de 30.000 comptes. A cóté d'e1le, il en est des 
multitudes plus modestes, mais dont les noms baroques, la 
Tirelire, le Bas-de-laine, la Boule-de-neige, la Pelote, la 
llIascotle, la Glaneuse, la Pondeuse, le Semeur, indiquent 
l'horizon dans lequel vivent leurs fondateurs. Les valeurs a 
lots, quoiqu'étant sur les grands nombres un placement moins 

(1) V. un exemplc daos les Ouvriers eUl'Opéem de F. Le Play, 2' Mit. MOllo­
gl'apltie dll bOl'diel' de la Bassc-Bretagne, ~~ 7 el 12. 
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avantageux que les autres titres, ont le mérite de surexcitcr 
l'csprit d'épargne dans les couches inférieures des popula­
tions en y associant l'espérance d'une chanceo Un premier 
effort est souvent fait pour acquérir une valeur a lot qui ne 
le serait point pour aller a la caissed'épargne; or, le premier 
pas en matiere d'épargne est le plus difficile comme le plus 
méritoire. 



CHAPITRE II 

LA PRODUCTION CAPITALISrIQUE DAN S D'INDUSTRIE 
ET LE COMMERCE MODERNES 

l. Les grandes fortunes tl'autrefois et les fortunes industriülles modernos. 
_ If. La création de la richesse par l'invention scienlifique el par la capa­
cité économiquc. - I1L Le contrat d'entreprise et son développclllcnt. -
IV. Le role croissant de I'oulillage et du capital dans I'industrie. - V. La 
gencse de la formation du capital selon Karl Marx et la réalité des faits. -
VI. Le capital circulant ou I'argent. - VII. Le développement contcmpo­
rain du commercc el de l'industrie par l'emploi du erédit. 

1. - Dans les anciennes sociétés, les grandes fortunes 
avaient en réalité bien plus d'importance, eu égard a. la 
masse de la richesse nationale, que celles d'aujourd'hui. Pour 
reprendre la comparaison du chapitre précédent, la pyramide 
était d' autant plus aigue que sa base était moins large. 

Au temps des Césars, sept propriétaires se partageaient la 
province d' Afrique. Trois siecles plus tard, en Gaule, au 
temps de Sidoine Apollinaire et de saint Avit, un petit 
nombre de patriciens possédaient d'immenses étendues terri­
toriales et pouvaient lever de véritables corps de troupes sur 
leurs terres. 

Si nous franchissons le moyen age, nous voyons, au x,-c 
et au XVI8 siecle, des fortunes féodales, en petit nombre 
d'ailleurs, qui déployaient un luxe dépassant de beau­
coup celui de nos financiers. Le camp du drap d'Ol' est 
resté légendaire. Leber a montré que les objets de luxe, 
comparativement aux choses nécessaires a la vie, coutaient 
beaucoup plus a cette époque que de nos jours et que 
par conséquent les dépenses de la vie somptuaire pour ceux 
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que leur condition y soumettait étaient tres supérieures a 
celIes des existences similaires de notre temps (1). 

Ces fortunes étaient souvent le résultat des faveurs dont 
les princes comblaienlleurs courtisans. Fréquemment aussi 
la confiscation les transférait a d' autres. Telles furent les for­
tunes du cardinal \Voolsey, le fa vori d'Renri VIII, en Angle­
terre, eL de Mazarin en France. 

Les apanages des princes du sang avant i789 compre­
naient un septieme du territoire. Les domaines des ducs de 
Bouillon, d' Aiguillon et de quelques autres occupaient des 
lieues entieres (2). 

Ces fortunes-Ia étaient sans doute sympathiques a leurs 
contemporains par la prodigalité de leurs posse sseurs; mais 
la, comme dans bien d'autres cas, le peuple est victime d'un 
mirage. Les gens qui épargnent et constituent des capitaux 
lui sont en derniere analyse plus bienfaisants que ceux qui 
en détruisent par des dépenses exagérées. La preuve en est 
dans la misere des masses, qui, a cette époque, cOlncidait trop 
souvent avec le luxe déraisonnable des grands seigneurs. 

Il faut tenir compte néanmoins de deux faits pour appré­
cier sainement la distribution de la richesse a ,ces époques 
comparativement a la notre et les conséquences sociales des 
grandes agglomérations territoriales de l'ancienne société. 

Les possessions des églises et des abbayes étaient les plus 
importantes. Jusqu'a une certaine époque du moyen age, on 
avait pu évaluer l'étenclue de la mainmorte ecclésiastique 
au tiers du territoire de l'Europe occidentale. Or des services 
publics et des subventions considérables aux classes pauvres 
étaient dispensés par la grande propriété ecclésiastique. Puis 
ces grancls domaines, laIques ou ecclésiastiques, étaient 
pour la plupart fractionnés en petites et moyennes exploita­
tions; le systeme des tenures ou baux a long terme attribuait 
aux exploitants du sol une partie des avantages de la pro­
priété. La substitution du fermage temporaire aux tenures, 

(1) Lebcr, E.:~ai !url'apprécinli:m de l~ fo.r/une privée all mO!Jen dr¡e (2' edit., 
18.\J) pp. 37, ?8. ,,?, ef: ~¡lUdr!ll,:rd, Hlslo/re du luxe privé el public, t. lIJ. 

(::.) Tame, 1 Ancten reflune, p. ¡¡3. 
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f¡ui,dans certaines provinces, notamment en Normandie, re­
montait jusqu'au XlI" siccle el qui, á partir du xne siccle, se 
généralisa, rendit plus sensibles ces concentration3 du sol 
par grandes masses. En Allemagne, en Angleterre, en Ita­
lie, surtout, les substitutions ou fidéicommis de famille 
empechaient le jeu de la liberté économique de rétablir in­
cessamment l'équilibre, qui tend á se produire aujourd'hui 
entre la grande et la petite propriété. La situation agraire de 
l'ancien royaume de Naples, OU des causes poli tiques ont 
jusqu'u nos jOUl'S empeché cet équilibre de se réaliser, peut 
donner une idée de ce qu'était la répartition de la richesse 
dans les pays OU une certaine activité industrielle et la faveur 
de la royauté pour les classes populaires n'avaient pas donné 
l'impulsion au progres social comme en France. 

Au moyen age, cependant, quelf/ues fortunes se consti­
tuaient par le commerce. L'histoire a conservé le souvenir, 
au XIVe siecle, d' un hOllrgeois de Paris, Nicolas Flamel, le plus 
riche IlOmme en or el en argent 1ui (út de son temps. Aux 
yeux de ses contemporains, il était quelque peu alchímiste, 
absolument comme nos boutiquiers parisiens sont persuadés 
que le Bon l/farché est la propriété des jésuites de la rue de 
Sevres. Tel fut encoreJacques emur, quí est chargé a la fois 
des fournituresde la cour et del'entreprise de la monnaie, qui 
exploite les mines de cuivre du Lyonnais et du Beaujolais et 
quí fait en grand, avec lú. protection du Pape, le commerce 
entre l'Égypte et les ports de France. A un moment, trois 
cents facteurs obéíssaienUl ses ordres (i). 

Mais de grandes fortunes inclustrielles, on n' en connaissait 
point alors, toute l'industrie consistant dan s les métíers, les 
fabriques rurales de tissus et les forges seígneuriales. Tout 

(1) V. De Beaucourt, llisloire de Chatles VII, t. V, pp. !l6 et suiv. La note 
suivante, que nons trollvous dau, les journanx d'aoút 1890, uous ré\,eIe au­
jour,l'hui dans l'Extreme-Orient un état social scrnhlablc : 

" Une des illustrations dI) la Chille, I1ow-Qllil,lo plus !'icho marchanl¡ de thó 
.10 tout le C,"leste l~rn(liro, viollt de lIIourir il Callton,Sa fortUlw s'úlevait ú. 1H 
lllilliollS .Ie "ollilt'.'_ :-ion l'alais, "nlouré ,1" jiLt'ditl,; " I,,~rle d" vue, .',;t llllt' des 
men-eilles ¡Je l'l,xtt'unw-Ol'j'cnt; ji est l'ctltpli de préscnls dll plw; hallt Pl'jx, 
dont le gouvcrnclllollt '1nglais a\'ait cotltble I1ow-QlIa. " 

4 
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au plus a Florence, a Venise, a1\Iilan, la fabrication des draps 
et des soieries servait-elle de base a des fortunes que le 
grand commerce et la banque développaient ensuite. Les Bardi 
et les Peruzzi étaient devenus assez riches par le commerce 
des draps et la bauque pour preter a Édouard In d' Angle­
terre jusqu'a 1.500.000 florins d'or, somme énorme pour 
l' époque et dont illeur fit banqueroute. 

Au commencement de ce siecle, une ere nouvelle s'esL 
ouverte avec la vapeur, la houille, les procédés chimiques. 
L'industrie manufacturiere a pris son essor et a été la source 
des grandes fortunes contemporaines. 

Gest en AngleLerre que l' on peuL le mieux suivrc le mou­
vement économique qui faiL que la terre, apres avoir élé 
presque la seule richesse, est devenue seulement une part 
de la richesse nationale. A la fin elu xme siecle, sir \Villiam 
Petty évaluait, avec assez de vraisemblance, a 21)0 millions 
de livres le capital de l' Angleterre, sur lesquels J 44 millions 
représentaient la terre, 30 millions les maisons, 36 millions 
le capital agricole et le reste la richesse mobiliere. En 1885, 
M. Robert Giffen estime le capital total de l'Angleterre (elé­
duction faite de l'Écosse et de l'Irlande) a 8.617 millions de 
livres, sur lesquels 1.332 millions, soit le 6" seulement, sont 
atlribués a la terreo Les maisons sont comptées pour 1.700 mil­
lions, plus du 5"; tout le reste est représenté par la richesse 
industrielle et commerciale et par les valeurs mobilieres. 

En France, nous n'avons pas eles calculs aussi exacts; mais 
si l'on estime la richesse nationale a 200 milliards tIe francs, 
la terre figurerait dan s ce total pour 80 milliards, les con­
strucLions pour 40, les valeurs mobilieres de toute sorte 
pour 80. 

En Italie, OU les anciennes conditions économiques se sonL 
davantage conservées, 1\1. Bodio et 1\1. Pantaleoni estiment 
la richesse privée, déduction faite des dettes, a 32 milliards 
de francs pour les terres, a 6 pour les constructions, a 
:1.6 pour les valeurs mobilieres. 

1\1. de Varignya esquissé dans un intéressant volume l'his-



LA PRODUCTION CAPITALISTIQUE 51 

toire des grandes fortunes des États-Unis et de l' Angleterre : 
la majeure partie ont été faites dans la construction des che­
mins de fer, les fabriques textiles, les industries sidérur­
gifIues. M. Gladstone raconlait récemment ceUe de 1\1. Car­
neggie, qui, jeune émigrant en Amérique, sans le sou, y a 
acyuis une fortulle colossale dan s l'iIlllustrie du fer (1). 

L'histoire de l'industrie en France, telle qu'on peul la lire 
dans les Grandes usines de Turgan, est pleine de faits de ce 
genre. Nous n'en relevons qu'un exemple. Sur les !Jorels du 
Ilhüne, en 1830, les carriores de chaux du Theil, conoues 
cependant pour leur qualité supérieure (les le muyen age, 
alimentaient seulement deux petits fours a feu continu qui 
étaient amodiés a raison de 300 fr. par an. En 1889, avec ses 
4i.i fours et ses 700 chevaux-vapeur, rusine de Lafarge pou­
vait fournir en 300 jours de travail, sans effort extraordinaire, 
2lW.000tonnes de chaux et de ciment. 

Quanel on étudie les causes de la formation de ceUe caté­
g'orie des grandes fortunes modernes, on voit qu'elles se 
ramonent a l'invention scientifique, a la combinaison et a la 
concentration de forces économiques SOtIS une direction intel­
ligente, enfin au role prépondérant que les capitaux ont 
dans les entreprises manufacturieres par suite du développe­
ment de l'outillage. Nous allons examiner séparément cha­
cun de ces troiséléments, quoiqu'en fait ils soient la pIlIpart 

dll temps réunis. 
n. - L'invention scientifique d'un procédé, qui met défini­

tivement l'humanité en possession de nOllveIles forces natll­
relles, eloit enrichir d'abonl celui qui I'a réalisée. Les quelrjues 
millions amassés par H. Bessemer, par exemple, sontinsigni­
fiants en comparaison elu eléveloppement qll'il a elonné a 
l'industrie sidérurgique et de la baisse eléfinitive du c06t 
eles transports terrestres et mari times qui en est la con­
séquence. Bass, qui a rendu; transportable la hiere an­
glaise, a eléveloppé les exportations de son pays dans des 
pI'Oportions considérables. En une sellle année, dit-orÍ, il 

(1) The Sirlcelenth Cenlw'y, novcllIllrc 18UO. 
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paya 5 millions de francs aux chemins de fer et aux bateallX 
qui transportaient ses produits. Ce qu'il a fail gagner aux 
autres est bien plus considérable que ce qu'il a gagné llli­
meme. 

Ces progres ne sont généralement acquis qu'au prix de 
dépenses considérables. John Brown, le roi du fer en Angle­
terre, ne dépensa pas moins de cinq millions de francs en 
essais avant d'arriver a fabriquer des plaques d'acier capa­
bIes de résister aux projectiles. 1\1. J. Holden, l'un des plus 
grands tisseurs de l'Angleterre, l'invenleur d'un procédé per­
fectionné de peignage de la laine, qui substitue le ieu régu­
lier de la machine au tra\'ail irrégulier de l'ouvrier, déposa 
devant une commission d'enquete, que 1'0n n'avait pas dé­
en 1889, pensé moins de deux millions de livres s1. en táton­
nements: lui-meme avait sacrifié plus d'un million et quart 
avant de découvrir un systeme satisfaisant de peignage, et, d 
sa connaissance,M. Lister a lui seul avait consacré une somme 
plus considérable encore aux memes recherches (l). Si I'on 
considere les sommes dépensées en essais par les inven­
teurs qui n'ont pas réussi, on se convaiucra que les fortullf'ls 
des inventeurs heureux sont peu de chose par rapport a la 
masse des produits créés et des salaires distribués aux 
ouvriers sous l'influence de l'esprit d'invention et gráce a la 
reconnaissance légale de ses droits. 

111. - Mais la richesse n'est pas produite seulement chez 
les peuples modernes par l'inveution scientifique proprement 
dite; eHe l' est encore par les hommes qui ont la conception 
de nouveaux rapports économiques et qui réalisent cette con­
ception en groupant, sous leur direction, les éléments dont 
le conCOllrs est nécessaire. C' est la le róle propre de ceux que 
la langue scientifique appelle les entrepreneurs et que l' on a 
nommés d'unc fagon plus expressive lescaptains ofindustr.'f-

Van der Bilt, qui a établi aux États-Unis les grandes ligues 
de navigation, puis les premieres voies ferrées, 1\1. Bras­
sey, le grand constructeu r dos chemins de fer européens au 

(1) De Varigny, les Grandes fo/'lul!es, pp. 74, 155. 
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milieu de ce siecle, Gordon Dennett, le fondateur dll journa­

lisme d'informations, n'ont-ils pas été, eux aussi, des créa­
teurs de la richesse? 

Un clwL'alier du travail s'ólevait a bon droit, dan s un 

meeting public, contre l'envie que soulevaitla grande fortune 

faite par le premier des Vander Dilt, celui qu'on appela le 
commodore: 

De quel droit prodigue-t-on a cet hornrne des épithetes otfeo­
santes? Les dix millions d'ouvriers auxqllels il amenait de Chicago 
les blés nécessaires a leur subsistance, les centnines de millions de 
voyageurs qn'il transportait sur ses bateaux a vapeur et ses che­
mins de fer, ont tous bénéficié de son esprit d'entreprise. Pas un 
sur cent mille ne l'a vu, ne le connait, ne saurait juger l'homrne 
prin1, ses qualités ou ses défauts. Nous parlons des capitalistes 
comme si leur fortune ne profitait qu'a eux; mais que faisait Van 
der Bilt des somrnrs énormrs que marchandises et voyagcurs accu­
mulaient dans ses caisses? n salariait des millier5d'ouvrierset d'em­
ployés, construisait une voie ferrée de New-York a Chicago, rédui­
sait le prix des transports. Il édifiait un palais, di tes-vous, et l'ornait 
d'muvrcs d'art? Mais cela représentait une bien minime fraction 
des sommes employées par lui pour créer de nouveaux moyens de 
communication, construire des hateaux plus solides et plus vastes. 
S'il ne l'eut pas entrepris, un autre l'eut fait; soit; mais, comllle 
lui, cet autre en eut retiré les memes avantages. Souhaitons plutót 
que le pays continue a produire de pareils hommes. Il en faut pour 
perfectionner notre outillage commercial et I'amener a un point tel 
que nous puissions nous procurer au taux le plus minime pos!!ible 
les nécessités et le comfort de la vie (1). 

Il faut l'ajouter aussi, ce sont ces créations industrielles 

et commerciales nouvelles qui, sans violen ce et sans porter 

aUeinte a la justice, débarrassent l'humanité des valeurs 1'e­

présentées par les capitaux anciennement engagés et qni 

font marcher l'muvre du progres général (chap. IlI, § 5). 
Que de fortunes moyennes se sont éleyées antour de ces 

grantls innovatenrs, quel emploi ri'ont-ils pas donné allX 

capacités des homrnes de valeur placés sons lenr direction ! 

(1) Cité par Val'igny, les Gtancles (orl!l/!fs, pp. ¡'-íS. 
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Les entreprises de grands travaux publics, avec leur hié­
rarchie de sous-contrats, sont le type le plus saillant de ce 
dógagement ele forces économiques latentes. 

Les Grecs et les Romains avaient connu la puissance de 
l'entreprise pour l'exécution des travaux publics et l'appro­
visionnement des villes. La facilité pour les entrepreneurs 
d'avoir de la main-d'amvre 11 bon marché en achetant des 
escIayes rendait [eur action tres efflcace et leur industrie 
tres lucrative. L'usage de ce contrat disparut au milieu de 
}'efIondrement du mondf' aneien et les législations des sic­
eles suivants empccherent longtemps sa réapparition. 

Les corporations, jalouses de maintenir kur monopole et 
la délimitation des métiel's, qui en était la conséquence, 
poursuivaient tous les hommes qui auraient frayé des voies 
nouvelles, ne fUt-ce qu'en groupant les travailleursde divers 
corps de métier nécessaires pour produire une ~uvre indus­
frieIle de quelque importance. Des arrets du Conseil et du 
Parlement pendant tout le XYIne siecle défendaient encore 
aux charpentiers el aux ma\;ons d'entreprendre de faire des 
batiments la clef a la main (1)! 

Toutefois l'État ne s'astreignait pas a ces entraves, et des 
ceUe époque les tranux exécutés pour son compte étaient 
l'objet d'adjudications et d'entreprises; de la la juridiction 
administrative sp{~ciale a JaqueIle cctte catégorie d'indu­
slriels a été depuis lors soumise, peut-etre pas pour la plus 
grande moralité de 1eurs affaires. Les entreprises par con­
cession ou par adjudication n'en constituent pas moins une 
forme infiniment supérieure au systeme des corvées pOlll' 
l' exécution des travaux publics et a celuÍ des réc¡uisi tions 
pour l'entretien des armées. IcÍ encore I'intéret puLlic con­
corde a vec l' essor des intérets prÍvés (2). 

(1) V. Delamarre, Tmité de la }Jolice (údil. 1738), l. IV, pp. 81-S;;' 
(2) Dans les eontrats pussés pour la fourni!llrG des armées se révéle sOuHnt 

eolle aetion supérif'ure de I'inlelligcncc. La oil l'intendnnco la plus zeIéc el la 
plus honntle n'arri~·e pas it upprovisionner l"s armée,;, les soumissionnaircs 
le font ayec une régularilé el une puissance de moyens étonnanls. Un excrn­
~le.(:éléb:'c. est cellli. d'Ouvrard. En 18:3, l'armée expédi!ionnairc d·E5jlagne 
elUlt arretee sur la Bldassoa, faute d'approvisionnements. L'Intendunce se mon-
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Le rOle utile et la fonction de l'entrepreneur s'étaient déja 
manifestés au moyen age, quand certaines fabrications lo­
cales de textiles arriverent u un point de perfection qui leur 
ouvrit des déhouchés loinlains. Le marchand, qui avait des 
relations sur les marchés étranger8, centralisait les produits 
de ces fabriques collectives pour lei transporter la OU ils 
trouvaient un déhouché; souvent il fournissait en me me 
temps aux fahricants locaux les matieres premieres. Il acquit 
par la une situation supériellre a celle de l'artisan chef de 
métier et les variations de prix, qui se produisaient entre des 
marchés éloignés et qui s'accentuerent aux époques de ré­
volution monétaire comme le xnO siecle, fllrent pour lui une 
source de fortune. M. Cunningham a fort bien signalé la forma­
tion de ceUe classe en Angleterre au xv· siecle (1) ; onpeut la 
sui vre également (l'lns 1'histoire industrielle et commerciale 
de Florenee, dellx siceles plus lut.Ce passó est utile a rappcler 
en présence des vmux puérils des conservateurs autrichiens 
et allemands, qUÍ réclament des épreuvcs et des examen s ga­
rantissant la capacité professionnelle des direeteurs d'usine 
et des chefs d'entl'eprise. e'est méconnaitl'e le rule de l'in­
telligenee el'patl'ice et ol'donnatl'ice dans les grandes affaires. 
Elle est plus im portante pour le succes que l'habilettS teehnir¡ lle 
elle-meme; cal' les chefs d'entreprise peuvent s'assurer le 

trait absolument impuissanto. Ouvrar¡1 offrit alors an duo ,I'Angolllemo rl'ap­
provisionner I'arméo entierc l'0ndant toute \;t campagnc, ;\ dps conditions que 
ce prince acccpta le ti aVl'il 1823. lmrnédiatcment l'armée put entrer en cam­
pagne, et elle fut constamment approvisionnéo ppndant tonto la durée do la 
guerro. Les passions politiqucs tlu t"mps provor¡u¡~m{lt une instl'Uclion ju­
diciaire contre Ouvrard, 'lui fut acquitté par la Cour ,les pairo, par 130 voix 
contre dix. V. Nettcment. Ilisloil'e de la Reslalll'alion, t. VI, pp. 475, 5~G; 
t. VII, pp. {58-l6!), 312-322. 

1\1. Thomas Cook, qlli a fait rles voyagos une industrie, a mon!I'" d~puis 
cinquante ans la puissance ¡t'orgrrnisation ell'économie dans les llloyell~ r¡uo 
l'cntrcprise privéc pcut réaliser. Un souvpnir ost particulit~rt'lI1cnt intéressunt 
pour les Fran,ais. Le 31 janvicr 1871,:\1. T. Coal< ú',ait enfermé il Paris: il 
partit immédiatoment apres la signrrtllre de l'urmisticc, et, quelqucs honres 
apres, iI faisait cntror ¡Ians la viUe assiégéc 70 tonllcs ¡Je pro,'i,iolls. V. lhe 
Indusll'Y of lhe l¡'f/.vels, by 'V. Fraser Hae (Laudau, 1Sal), et le So/eíl ¡Ju 
20 juillet 1801. 

(1) G1'Owlh of En.r¡lish comme¡'ce and Intlllsll'y;Cnrnhridgc. iSS2), pp. ~IO 
et 248, et Ochenckowski, Englandslcirlhsc/wfUiche Enlwickelrmg, (Icpa,lS70), 
p. H2. 
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bénéfice de celIe-ci en s'aUachant de bons collaborateurs. 
C'est une opinion assez vraisemblable qu'apres la mise 

en valeur des territoires de I'Europe et de l' Amérique 
dn Nord accomplie en ce siecle et la constitut.ion de la 
grande industrie telIe que nous la voyons aujourd'hui, les 
profits d' entreprise diminueront et que les forlunes extra­
ordinaires par leur importance et leur rapidité deviendront 
de plus en plus rares. Ce n' est guere que dans les branches 
nouvelles du commerce et de l'industrie que les profits 
d'entreprise sont considérahles. Quand un genre de manu­
factures ou de commerce, est connu, ]a concurrence, qui s'y 
produit, amen e la réduction des profits au minimum. De plus, 
il semble y avoir une relation entre le taux des profits et 
le taux de l'intéret. Celui-ci baissant sans cesse, il en est 
de meme des profits dans les branches d'industrie ancien­
nement exploitées (1). Il est toutefois a croire que l'Amé­
rique . du Sud, l' Afrique, l'Extreme-Orient réservent des 
champs nouveaux non moins féconds aux concepti ons hardies 
et anx volontés qui savent les réaliser. Mais ceUe question 
est étrangere a notre sujet. N ous avons a étudier surtout le 
role croissant du capital dans les entreprises manufacturicres. 

IV. - Ce que visent surtout les récriminations contre la 
production capitalistir¡ue el la féodalité industrielle, c'est 
la part prélevée sur les produits des mines et des manu­
factures par les entrepreneurs el les capitalistes. lci les lall­
datores temporis acti s'unissent aux collectivistes pour célé­
brer le lemps OU l'ouvrier n'avail poinl de tribut a payer au 
capital, ou, au lien de dépendre de la machine, il avait un 
salaire équiyalent au prix I!U pruduit ct réalisait ainsi san s 
luUes la fameuse théorie du produit inté!Jral ítU tJ'a~·aille1tr. 

Si l'on vaau fonddeschoses, on ,"oit qu'a toutes les époqlles 
le capital a manifesté l'importance de son rúle par la part 
qu'il a prélevée sur les produits auxI!uc!s il avait concouru. 

(1) V. ces cOflsidilrations longucment dúve]opP{'t), par ~I. P. Lcrov-Iknn­
licu. d~ la f{p¡lfll'lilion des I'icltt!.'ses el d~ la lendance il une IIZoindl'e ¡;¡é;¡alile 
des ,:olU/ilion.' (lSil), pp. :)1):; el sui\'. 
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C'est dans le métayage romain la moitié des fruits recueillie 
par le propriétaire du fundus inslructus; dans les pays cel­
tiques et germaniques la moitié du croit du troupeau perl,;ue 
par celui qui a donné des vucltes en eheptel; - toute la 
hiérarehie sociale découle de ces rapports dans la société irlan­
daise primitive; - c'est, dansles eoutumes les plus anciennes 
d e la ptiche, la part du poisson attribuée a la harque et aux 
filels (i) ; e' est, au moyen age, la société eommerciale 011 l'un 
apporle son industrie, l'autre sa marehandise et 011 l' on partage 
le gain par moitié (2); c'est, de nosjours encore, danslamarine 
greeque, qui a conservé les plus anciens usages de la mer, 
les par!s reconnues au eorps du navire et au gréement (3). 

Et eomme la eivilisation repasse toujours par les memes 
chemins, a cause de la permanence de la nature morale de 
l'homme, actuellement, dans le Far-"Vest américain, les 
deux contrats dans lesquels au moyen áge le capital révélait 
son action, le cheptel de bestiaux el le métayagc, jouent un 
rule tres important dan s la colonisation. Le premier de ces 
contrats attire des capitaux sur des espaces ou la terre n'a 
aucune valeur et 011 le travail humain en a seul; le second 
aide au prolétaire qui n'a que ses bras et ceux de sa famille 
a devenir súrement propriélaire foncier (4). 

Dans les inétiers, ii est vrai, quand l'outillage consislait 
uniquement en quelques outils dont l'artisan pouvait elro 
faeilement propriélaire, l'intérCt et l' entretien de ce capital 
rudimentaire se eonfondaient avee son salaire et réali­
saient l'équation chere aux économisles de senliment (5). 

(1) V. un exemplc de ces coutumes d1'lns le tome IV des OuV/'iers europeens, 
de F. Le Play, IItonographic du pecheur de Saint-Sébastien. 

(:2) V. Endemann, Sludien in del' Romani.<ch-Kanonislischen Lehre, t, 1, pp. 
357 a 360. 

(3) V.une ,lescription de ces coutumcs ,Ians l'ouvrageintitulé Ambela!.ia Oll les 
association~ el les municipalités hellé¡¡ir¡ues, par 1". BOlllanger (Paris, Guillau­
min, 1875, in-l:). Sur 70 parts, cntre lesquellcs est réparli le fret gagné ,Ians un 
voyage, 10 sonl attribuées au navire, 10 au gl'éement. :J au capituine, et le reste 
au:\: 3:; matclots slú,-ant la fonction de chacun. 

(4) V. dan s le,' Ouvl'iers des del/X monde., pllbliés par la So~iété tl',"conomic 
sociale, notre J'ollo!/I'aphie d'ull mélllyer dll Tems (['uris, Dido!, 189:!1. 

(5) Ce sCl'ait cepen,lant une errenr qne dr) se 1"'prl!S')l\tel',t1ans les siecles pas· 
s0s. tont lo regimo du travail cornrne repos:\llt ,111' leos lIléticrs libre:; el le:; 
corporations. Dall5 la féoclalité, un ccrtain élérncnt capitalista so joignait iJ.la. 
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lIs peuveot retrouver encore de nos jours cet état de rhoses 
daos l'industrie des peintres en batiment. Dans un metre de 
peinture, la maio-d'ceuvre entre pour 95 p. 100; le capital, -
un pinceau, un peude couleur etuo potde colle, -représente 
tout au plus 5 p. -lOO. Transportez-vous au contraire dans une 
de nos grandes usines et vous verrez combien cst important 
le role joué par les machines, par la direction technique, par 
la combinaison des approvisionnements et des débouchés : 
la main-d'ceuvre nc cootribue au produit que pour une pro­
portion bien moindre ; par cooséquent la valeur intégraIe fIu 
produit ne peut revenir aux ouvriers. La majeure partie 
du prix de la locomotiye monté e au Creusot ou du canon 
fondu aux Aciéries de France devra reconstituer et rému­
nérer le capital. 

Voila en deux mots la raison pour laquelle l'ollvl'ier ne 
peut avec le prix de sa journée racheter le produit, nous ne 
disons pas qu'il a créé, mais a la création duquel il a con­
couru.Cette faculté de rachat ne pourrait exister que pour les 
produits de la ch3sse ou de la peche du sauvage. 

Voili't aussi l'explication de ce mirage mathématique d' apres 
lequel le tant pour cent, la proportion préleyée par les sa­
laires sur les produits industricls, ya en dimiouant plus l' ou­
tilIage se déveIoppe. L' essentiel est que la quantité des salaires 
distribués et le salaire effectif de chaque ouvrier s' éleven t; or, 
ilen est ainsi, comme le prouvent les millions d'Mreshumains 
vivant en Europe du travail des mines, des usioes, des manu­
factures saos que le total des individus vivant de l'agricul­
ture ait heaucoup diminué daos l'ensemble. 

possession territoriale el it lu puissunce militairn, Les seigncnrs u,'nienf, sclon 
lu coutumc des lieux, la rlisposition d'un nombre déterminé de corvées qu'ils 
pouvuient cmployer it Icur profit en truvuux prodllctifs; de plus ils uvait~nt 
le monopole des monlins, tlr's fours, des prcssoirs, purfois (ks ullimaux 
reproductcurs sous lu forme ele hanalités, Les [ol'rils, a,'"e les mines qu'cllcs 
;)Clntcnaient, el les COIlf.; el'call uvaient fini par leur etre attribués comme 
un upanage de la justico. En fait, il, étuient les sculs it uvoir rles exploi­
tations minieres, des forges et tlcs usines hydruuli(Jue;;, En Allrmagne, 
uu XVII' siéclc, le rnonopolo des distillerics avuit été attril:mIÍ aux s0igncuI's 
et rlevint, ayec les progrcs de la consomrnation de I'ulcool,:un élérncnl illlpor­
tant de leur fortunc. 



LA PRODUCTION CAPITALISTlQUE 

Un forgcron qui, en ayant seulemcnt 33 pour f 00 du pro­
duit, gagne 4 franes par jour, n'est-il pas dan s une meilloure 
situation que le harbouilleur qui touehe I'intégralité du pro­
duit, soit 3 francs ? 

Non sculement la produetion est en raison de la somme 
des capitaux qui y a été engagée; mais l' ouvrier hénéficie 
sur sa part de leur collahoration. e'cst pourquoi il est pro­
portionnellement mieux payé dans les industries les plus 
pro ductrices. La statistique minéralo aHemando pour 1881> en 
donne un exemple décisif en montrant eomment la puissanee 
d'extraction d'unc mine influe a la fois sur la produetion par 
homme et par an qui fait le bénéfice de l'entreprise, et sur ]0 

gain annucl de l'ouvrier. 
Dans sept grandes exploitations houilleres de la \Yestphalie, 

qui produisent l'une dan s l'autre 836.000 tonnes et oecupent 
chacune en mo)'enne 2.600 ouvriers, la production moyenne 
par homme et par an est de 320 tonnes : ceUe production des­
cend a 2g7, 270,2;')5, 2M, 240, 222 tonnes au fuI' et ü mesure 
que l'importance de l'exploitation décroit; elle est finalement 
de 173 tonnes par homme et par an dans Hi mines qui pro­
duisent seulement de 3.000 a 64.000 tonnes et n'oceupent 
chacune cn moyenne que 230 ouvriers. 01', la proportion du 
salaire annuel par homme, comparativement a la production 
totale, va en s'élevant plus ]a production est grande: de lOO 
dans les petites exploitations, elle monte successivement 
a 10¡¡, 110 et il4 dans les grandes, tOlljours en proporLion 
de leur importance (:l.). 

V. - Selon Karll\Iarx, le capital se constitue au moyen 
de l'absorption continue d'une partie de la force des travail­
leurs par les entrepreneurs d'jndustrie. Un oU\Tier, djt-il, 
produit en six heures l'équivalcnt de son enlretien; l'in­
duslrielle fail travailler donze henres el ne ]ui dorme qu'un 
salaire équi,'alant a eet entretien : done, ]e produit de six 
heures de travail va a l'industriel, qui transforme en capital 

(1) K GrullO!', les Aósocialions el Eyndicals minias en Allemafll!C (ParÍS. 
Clmix, 1887, in-4), pp. 41-42. 
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ceUe plus-value et la multiplie indéfiniment, selon la formule 
de l'intérCt composé, par une production incessamment con­
tinuée dan s ces conditions et par la circulation de la valeur 

en argent des produits (1). 
Tout est, dans ce sophisme, arrangé a plaisir pour exas­

pérer l'ouvrier : douze heures de travail; six pour lui, six 
pour le patrono Est-ce la réalilé des faits ? Voyez plutot com­
ment se répartissent les bénéfices entre le capital et le travail 
dans l'industrie des mines, ou les constatations statistiques 

sont fort exactes. 
En 1888, dan s une année assez prospere, toutes les houil­

leres fraul)aises ont gagné 33.362.:1. 09 francs (dividendes et 
réserves), ce qui fait ressortir le bénéfice moyen du capital a 
i fr. 47 par tonue, tandis que le salaire de l'ouvrier a été de 
5 fr. 04 par tonne. Partagée entre les 104. 959 mineurs, 
ceUe somme leur eut donné un salaire supplémentaire de 
3:l8 francs par an, soit sur 292 journées de travail une aug­
mentation de :l fr. 09, ce qui cut élevé le salaire de l' ensem­
ble des mineurs de 3 fr. 89 a 4 fr. 98, soit de 21 pour :lOO. 
l\Iais dans cette moyenne on réunit les 127 mines en perte 
aux 166 mines qui étaient en gain; de plus, le salaire moyeu 
de l'ouvrier est fortement relevé au-dessus de cette moyenne 
par les subventions de tonte sorte que les cornpagnies faisant 
des bénéfices attribuent a leurs ouvriers. EnCin, dans les 
prélevements faits par le capital sur le produit des mines, 
sont compris non seulement les dividendes, mais encore 
les réserves affectées aux travaux (l'avenir destinés a per­
meltre de continuer l' exploitation pendant les années mau­
vaises. Si l' on compare seulerneut les flividendes touchés 
par les actionnaires avec les salaires, le résultat estbien plus 
saillant. 

En 1881, les 20.701 ouvriers des houilleres du départe-

(1 I Karl ~!arx,le Capital, traductíon entiürcment revi.-;I~e pn.r I'iluteur (París, 
1872, :llauríc" LilCh¡ltre. In-'», pp. 73-74, 8'!-84, :!;íJ, et suiv. Le torne JI de cat 
ouvrage a ¡mru apres la mort de 1';1l1tcllr pal' les soins de Frederic Engcls a 
Harnburg, en 188". Les fragrn,'¡lls sur le pl'Ocess!ls de la circulatiún ¡¡u'jl con -
tient ne font que répéter les théories (Iu premier volurnc. 
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ment du Nord ont regu en salaires 20.529.406 franes et les 
aetionnaires 2.751. 914 franes. La journée moyenne de eha­
que ouvrier, en réunissant ensemble toutes les eatégories 
d'ouvriers, ressort a 3 fr. 306. Les dividendes pergus par les 
aetionnaires ne grevent ehaque journée que de O fr. 443, 
soit de la valeur d'une henre et quart de travail, moyennant 
quoi ils ont l'usage de l'énorme outillage, des travaux de 
fonds, de toute la direetion teehniq ue) qui font la produeti­
vité de ces grandes entreprises. Prenons une exploitation par­
tieulierement prospere, - e' est toujours dans celles-lit que le 
salaire est proportionnellement le plus haut, - les mines 
d' Anzin. En 1884, les aetionnaires ont touehé 1.200.000 fr. 
de dividendes pour un personnel de 14.000 ouvriers, ce qui 
réduit le prélevement sur chaque journée d' ou vrier a. O fr. 28, 
soít la valeur de trois quarts d'heure de travail. N ous voila 
bien loin des six Iteures ou se trouve, d'apres KarI Marx, le 
famellx seeret de l'aeeumulation eapitalistique. 

Veut-on savoir ce que rendent les ehemins de fer frangai s 
d'intéret général dans leur ensemble? 5 pour 100 seulement, 
si l'on déduit les subventions de I'État du chifIre total de 12 
milliaras trois quarts que la constitulion du réseau avaiteoutés 
a la fin de 1885. La produetivité extraordinaire de ces nou­
velles voies de communication a en réalité profité surtout au 
public el a. l'État, quí en retire des impóts et des services 
g-ratuits pour des sommes Lien supérieures aux dividendes 
des actionnaires (1). Les capitaux employés a la construetion 

(1) De Foville. la Franceéconomique (:l' édition), p. 313. 
En 18!)0, le dividen,le des actions ,les six grandes compagnies a été I'une 

dans l'autre de 1.6 fr. 8~, soit!) p. 100 sur 500 francs de capital vcrSt)s au début 
de I'entreprise. Les obligations, suivant leur date d'émission, touchent un in­
ténit variant de 5 a 3,50p. 100. Depuis 1865, le dividende ,les actions a toujours 
été en diminuant: la hauss<, des actions est uniquernent le résultat tIc l'élé­
vation tIu taux courant de capitalisation. Les chifIres suivants prouvent COlll­
bien supéricUl's sont les profits réalis,~s par le public el par l'Etal: les receltes 
brutcs, <lui étaicnt en 1865 tIc 526 millions, sont lllontécs en 18fJO a 1.086 IIlil­
lions, el les recettes netles ont passé pendant la meme période de 296 mil­
lions a ,;3:;. En 1865, les actionnuires avaienl re~u comIllC dividcntI,~s 
15~ (1):;'500 fr. ; en lS()O ils ont lonché nd seulemcnl 146.8030588 francs. Pell­
dant ce tomps les impot, et sOI'vices gmtnits per,us par l'Etal passaienl de 
91.700.000 fr. iJ. 300 millions. L'écart entre la progre~sion tIes [Oecettes nettes 
el des rccétte:; brute:; titJlÜ aux dilllinlltiolls cUIlsidérablcs de tarifs que les 
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des chemins de fer anglais n'obtiennent pas plus de 4 
pour iOO, année moyenne 

Le me me fait s'est produit pour les capitaux engagés dans 
les chemins de fer des États-Unis. En 1888, le total des capi­
taux employés a construire les 156.080 milles existant a cette 
époque montait a 9.607 millions de dollars, savoir 4.624 mil­
lions de dollars pour les actions, 4.624 millions de dollars 
pour les obligations et le reste pour la dette flottante et les 
comptes courants. Or, les recettes brutes de l'exploitation 
s'étaient élevées seulement a 960 millions de dollars, en sorte 
qu'en en déduisant les frais d'exploitation il est resté un 
revenu moyen de 4,67 p. 100 pour les obligations et de i,77 
p. 100 pour les actions (1). 

En 1889, les chemins de fer des États-Unis n'ont encore 
distribué a leurs actionnaires et obligataires que 82.11 O .198 
dollars et porté aux réserves que 19.278.538 dollars. Le 
nombre de leurs employés et agents monte a 704.743. En 
calculant seulement el 500 dollars leur salaire moyen, on 
arrive el une somme de 352.371.500 dollars distrióués en 
salaires, quatre (ois le montant des dividendes et des inté­
rets dzstribués au capital (2). 

On voit par la ce qu'il faut penser de la belle idée d'un 
philosopbe bien intentionné, mais étranger completement aux 
faits, qui recommande o: le partage par mQitié des produits 
entre les propriétaires, et les capitalistes d'une part, et les 
travailleurs de l'autre, pour empccher le capital d'excéder sa 
juste part }) et qui voudrait que « l'autorité publique rame-

comprrgnies ont faites penrlant ces vingt-cinq ans. L'accroissement des recetles 
neUes des chemins de fer a été absorbé complétement el au tlela par l'intéret 
et l'amortissement des oblig-ations émises pour la construction ,le lignfls im­
productives auxquelles les Compagnies onl largemcnt concouru el qui, quoi­
qu'elles ne donnf:nt pas de bénéfice financier, n'en constituent pas moins un 
élémcnt considérablc de richcsse ponf la communauté nationale. 

Ponr le détail de ces chiffres par compagnie, yoir la comlllnnication faite par 
)1. A. Neyrnarck en 18n iJ. la Sociélé de slatisliqlle de Paris : les Chemins de 
(el' el l'impót,. la légende des .gros dividendes. 

(1) The financial Chronicle Je New-York, analyse dans l'Economisle (rallf:ais 
du ~6 n~vernbre lH89. Le faible rendcment des actioIls s'explique nnssi par la 
maJoratlOIl frauduleuse du capital, par la pratif¡UC du slock-wuttel'ing (V. 
chapo v, § 10). 

(2) V. l'Economiste 'rallf:ais du 24 janvier 18\H. 
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nut par des lois justes el protectrices le capital ti. son juste 
r6le(:l.) ))! L'auteur qui a eu ceUe imagination croit améliorer 
la position des travailleurs; en réalité ill'aggraverait efrroya­
hlement et les ramfmerait bien en arriere de la situation 
actuelle. En effet, comme l'a montré !\l. de Foville, 
en France « les gaios du capital sonL loin d'égaler main­
tenanl les salaires du travail, meme non compris les 
salaires implicites des peliLs capitalistes, tels que proprié­
taires cultivaleurs et des petits entrepreneurs, tels que fer­
miers et métayers (2) )). 

Le bureau des statisLiques du travail du l\Iassachussetts, un 
des plus sérieusement organisés, s'est livré en i8!.l0 a une sé­
rie d' enquetes et de calculs sur le taux des profits industriels, 
d'ou iI résulte que les manufacturiers de cel État font sur 100 
dollars de marchandises vemIues un profit de 3 dollars !.lO, ce 
qui constitue un intéret de 4,83 p. iOO du capital engagé. Ces 
chiflres assez bas proviennent de ce que 7,6i p. 100 des éta­
blissements et i8,78 p. 100 du capital engagé ne réalisent 
aucun profit, travaillent a perLe. En moyenne, les 257.656 ou­
vriers de tout sexe et de toul age employés par des patrons 
individuels (priva te firrns) gagnent chacun 362,23 dollars 
par an, tandis que leurs i2.558 employeurs reQoivent en 
moyenne, a titre d'intérets, de profits el de salaires, chaenn 
5i7 dollars. Dans les usines exploitées par des compagnies 
par actions, i62.3iO ouvriers gagnent en moyenne 333,22 
dollars ; ce chiffre, plus bas que celui des ouvriers des 
usines privées et Jes métiers en général, s'explique paree que 
les filalures et les tissages, qui sont tous exploités par des 
sociétés par actions, emploient proportionnellement davan­
tage de femmes et d'enfants. Les actionnaires reQoivent en 
moyenne 379 dollars par tete pour leurs placements. 

Si l'on fai"ait une répartition égale par tete entre les 

ouvriers d'une part el les employeurs el les actionnaires de 
l'autre, le résultat serait celui-ci : dans les établissements 

(1) Elie Blanc, Trailé de Philosophie scolaslique, t. IlI, p. 392. 
(2) V.l'excellente étude de M. J. Rambaud, pl'ofesseur It I'Université catho­

lique de (Lyon, le Socialisme el les lois économiques Lyon, 1891). 
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particuliers, chacun aurait seulement 360 dollars 11) cents; 
les ouvriers perdraient done un dollar et demi, comparative­
ment a leurs salaires acLuels ; ce sont les patrons et les com­
manditaires des établissements en perte qui bénéficieraient 
de ce mode de répartition; dan s les établissements exploités 
pal' des sociétés anonymes, chaque ouvrier ou actionnaire 
recevrait 334 dollars 31 cents, soit un gain net, pour l'ouvrier, 
de 1 dollar 33 par an! 

Si }'on voulait augmenter sensiblement la part des ouvriers, 
il faudrait pri ver de toute rémunération les capitalistes pou r 
leurs capiLaux et les entrepreneurs pour leur travail personnel 
et partager entre les travailleurs manuels exclusivement les 
produits bruts, c' est-a-dire ne plus faire aucune déduction 
pour l'amortissement de l'outillage, les frais commerciaux, 
les mauvaises créances, les travaux nouveaux! La part des 
ouvriers ne serait encore augmentée que de 54 ,31 pour f 00 
dans l'ensemble. 

On voit par la quels seraient les résultats de l'application 
des théories collectivistes de la mine au mineur, de l'usine a 
l' ouvrier. Ou bien la condition des travailleurs manuels ne 
serait pas améliorée, et il ne vaudrait pas la peine d'avoir 
changé de régime économique; ou bien ils recevraient une 
part plus lorte, et alors ils tueraient toute industrie el Jétrui­
raient en moins de deux ans toutes les accumulati ons du 
capital qui rendent le travail possible. 

Un écrivain socialiste prétendait que les manufacturiers 
du Massachussetts, l'un dan s l'autre, pouvaient reconstituer 
tous les quatre ans leur capital en aceumulant leurs profits : 
en réalité, ils ne pourraient le reeonstituer ainsi qu'au 
bout de vingt et un ans, en supposant qu'ils se privassent 
d' en dépenser la moindre part pour leur usage personnel. 

Quelques étahlissements prosperes pourraient sans doute 
beaueoup plus faire pour leurs ouvriers et e'est ici que les 
notions morales inlerviennent; mais si la loi prétenflait 
imposer a tous les établissements une augmentation appré­
eiable des salaires actuels, elle tuerait absolumentl'iuJustl'ie. 
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De pareilles statistiques, avec lours moycnnes, sont fort 
approximaLiyes; mais celle-ci acquicrt un assez grantl de­
gré de vraisemblance, si on la rapprochc des sLatistiques sur 
les profits uans les sociétés par actions allemantles. 

D' apres un travail fait par 1\1. Van den Borght, sur 243-2:i4 
établissemcnts intlustriels existanL en Allemagne pendant les 
cinq années 1881 a 1885, les quatre cinquiemes seulement 
ont fait des hénéflces et ont disLribué des dividendes, qui 
sur l'ensemble de leur capital sont montés a 3,1~4 p. iOO en 
1881, a 4,22 p. 100 en 1882, h 5,01 p. 100 en 1883, a 4,80 
p. 100 en 1884, a 4,37 p. 100 en 188;) (1). 

Les hénéflces industriels, sous le r¡;girne de la production 
en grand et de la machine, Join de Sllccr ('Ol/m/e un vampire 

le lravail vivant, ainsi que le prétend l\arll\1arx, sont donc 
si peu élevés dans l'ensernble qu'h eux seuls ¡ls ne fourni­
raient pas un aliment snmsant a la forrnation continue des 
capitaux qui se produiL a notre époque. Une grande partie 
de ces capitaux sont formés par les économies quo réalisent 
sur leurs salaires les ouvriers, les employés, les artisans, les 
domestiques, les gens voués aux professions lihérales qui 
sont eux aussi des salariés (chap. 1, ~ 13). 

Assurément, il y a des chemins de fer, des fllaLures, des 
mines, qui donnent de gros dividendes a leurs actionnaires. 
Dans le tableau relatif aux 254 sociétés anonymes allemandes 
que nous avons sous les yeux, 25 environ ont distrihué un 
dividende supérieur a 10 p. 100 eL une soixantaine ont varié 
entre le 5 etle 10 p. 100; mais, par compensation, 76 étahlis­
sements ont distrihué moins de 1 p. 100 et 25 moins de 2 p. 
iOO. 11 faut hien qu'il y ait des chances favorables dans l'in­
dustrie pourque des capitalistes consententa courir les chan­
ces conLI'aires, S'il n'y avait que des pertes OH seulemenL des 
profits aussi peu élevés que la moyenne rapportée plus hant, 
personne ne constituerait de nouyeaux capitaux pour re m-

(1) Anuly:;é par M. MaUJ'ice Block tlans I'Ecolloliliste f'l'all¡,ais dll i\J /lIars 
lSgS. 
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placer ceux qui périssent dans les entreprises, et ceux-IA 
sont nombreux. 

Par exemple en France, dans l'industrie si(lérurgique, beau­
coup de grands établissements ont du réduire successivement 
leur capital, ce qui signifie que le capital s'est détruit en 
partie en se transformant en salaires (1). 

En Belgique, de 1876 a 1884, l'ensemble des charbonnages 
a donné les résultats suivants : la moitié des exploitations a 
été en déficit de 73.471.000 franes et l'autre moilié en héné­
fice de 92.875.000 franes, de sorte que, en faisant le départ 
des profits et des pertes, les charbonnages helges ont pro­
duil pendant ces huit années seulement 19 millions de francs. 
Dans l'année 1884 le produit brut des mines s'est réparti de 
telle sorte que les ouvriers ont eu a titre de salaires 56,7 
pour 100 et le capital a titre de dividende seulement 1,2 
pour 100. Le reste a été ahsorhé par les frais génóraux, im­
póts, employés divers, aehats et renouvellement d'outillage, 
travauxd'avenir, c'est-a-dire par l'ensemhle des prélcvements 
nécessaires pour maintenir le capital et l'empeeher de dispa­
raitre. Si l'on avait réparti entre tous les ouvriers la part du 
capital, celui-ci renongant a toute rémunération, on n'aurait 
augmenté que de 20 francs le salaire annuel de l'ouvrier, soit 
7 centimes de plus par jour de travail (2). 

(1) La Compagnie de Ch<1tillon et Commentry, apres avoir débuté avce un 
capital de 25 millions, a du, en deux fois, le réduire il G.230.000 franes; puis 
elle a fait un nouvel appel de fonds, sous forme d'aetions, pour le rcporter il 
12.500.000 franes. 

La Compagnie de Commentry-Fourchambault a du aussi, en 1889, rCduire 
sou capital de 25 millions il12.50P.OOO franes. 

Dans les prcmiers mois de 1890, la Compagoie de Montataire a réduit son 
capital primitif de 3 millions il 1 million; et ensuite elle a fait un nouvel 
appel de fonds, sous forme d'actions, pour 2.8ü5.000 franes, ce qui, propor­
tionnellement, diminuc cneore les bénéfiecs du capital primitif. 

En 1890, la Société des mines de fer de l'Anjou, qui s'était fon,lée au capital 
de 1ü millions, dut céder tout son aetif il une nouvelle soeiété au capital de 
1~ ~OO.OO? ,era,nes,. qui s'es~ cha~gée de ~on passif, moycnnant des parts bénéf;­
cmlres delIvrees a ses actIOnnmres, qm auront droit it 20 p. 100 dans les béne­
fices apres paiement de 5 p. 100 d'intéret aux aetions nouvelles. 

Nous pourrions citer encore bien des faits scmblablcs. 
(2) Voici un exemple caractéristic¡ne de la situation de eartains eharbon­

nagas:, c?- juin 1891, a .Ia sUi,te des portos éprouvées par 1(>8 gréves, uno aSSClll­
bl.ee .~¡nerale d_os actIOn.na~res de la Société des Chm'!Jonnages des a/'lisles, 
Xno¡ 1 e el Balto.-La/are, a Flémalle-Grande a abandonné la concession de ces 
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En i888, dan s une année relativcment prospere, sur 2ti7 
charbonnages bclges, 9i seulement ont été en bénéfice, 42 
ont été en perte et i24 sontreslés abandonnés ou inexploités. 
L'ensemble des dividendes comparé a l'ensemble des capi­
taux engagés dans les houilleres n'a représenté que i,5 pour 
100 d'intéreL 

En France, en i888, pour 22(3 mines de houille, de fer et 
autres minerais, qui ont donné 41.3(30.4(31 francs de bénéfices 
imposés (c'est-a.-dire ies dividendes et les réserves), 201 
mines ont été en perte et ont laissé un déficit de ü.523.(306 fr. 
Dans l' ensemble, le capital engagé dans ces 427 mines n'a 
produit que 4 pour 100. Or, notez bien que 1888 a été une 
année de vive reprise pour 1'industrie (1). 

Ce sont ces espérances de reprise qui entrainent bien des 
établissements a continuer, parfois pendant des années, une 
producLion a perte. A-t-on réfléchi a. ce que signifie, pour 
un industriel, produire a perte? C' est produire dans des 
conditions teHes qu'il n'y a point de dividendes, mais que 
l'outillage est entretenu et reste intact pour une époque plus 
favorable, tandis que la liquidation ou l'arret absolu de la 
production entrainerait sa destruction toLale. Ce calcul est 
souvent trompé par l'événement, et bien des établissements 
finissent par liquider apres avoir dévoré leur capital en quel­
que s années. 

Ce capital a été employé en salaires, et c'est lui qui, en 
se consumant, a nourri les travailleurs. L'hypothese de Karl 
Marx se trouve completement renversée. 

Ces cas-la se produisent fréquemment dan s la grande in-

trois puits. En 1890, la sodété avait extrait 197.:!OO tonnes de charbon, rcprú­
sentant un produit brut de 2.751.300 fl'. Les frais d'exploitation H'éle\"aient it 
2.5!J:2.000fr., ,l'ou un Mnefiee de 162.300 fr. seulemcnt pour les trois puits. Au 
1 'r janvier IS!JO, le nombre de ses ouvriers s'élevait it 1.~27, le chiffre de leur 
salaire moyen iL g67fr. par an (3 fr. 21 par jour), soit un total de salaires payés 
,le 1.37g.909 francs. Pour l'exercice 18S9, la Compagnie avait versé 27.398 fr. iL 
la caisse provinciale de prévoyance au profit de ses anciens ouvriers, en outre 
de sa part dan s la caisse particuliórc de secours instituéo chez ello. (Le Bien 
puMie de Gand, du 21juin ISgi.) 

(1) Vindusll'ie des mines en Fi'anee et (/ l'élranflel", par :\1. IIenry Couriot 
(Paris, 18~0}, pp. ti, ;¡ ',3G. Cllaque annl!c, l' .\,lminislréltion ucs mine,; établit 
les résultats ílnanciers des cxploitations, ¡¡ui sont en perte ou en gain. 
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dustrie, précisément a cause de l'importance de son outillage, 
que l'inaction détériorerait. Voila pourquoi le chOmage ab­
solu y est tres rare. On se borne, dans les temps de dépres­
sion, a réduire le personnel en éliminant les ouvriers noma­
des ou a travailler a demi-temps. N'ost-il pas frappant de voir 
qu'apres le désastrc de la Société des JJfétaux toutes ses 
usines ont continué a fonctionner pour le compte de la liqui­
dation? L'ouvrier n'a pas ressenti le contre-coup de ceUe ca­
tastrophe (:l). Dans sa déposition faite en i884 devanl la com­
mission d'enquete dite des 44, M. Haas, le plus important 
fabricant chapelier de France, exprimait ainsi la nécessité de 
la production en grand pour son industrie et les avantages 
qui en résultaient pour les ouvriers: 

Les affaires d'exportation se traitent avec des bénéfices insigni­
fiants, quand ce n'est pas a perte ; elles contribuent, il est vrai, a 
amortir les frais généraux par l'augmentation de la production. 
Les fabricants ont un intéret primordial a conserver des débou­
chés, qui leur permettent d'occuper leur personnel en morte saison. 
Il s'agit de garder ses ouvriers et l'ensemble d'organisation de son 
travail, ce qui constitue en quelque sorte la patrimoine d'une usine. 
Aucun sacrifice ne leur coute pour aboutir a ce résultat. Nous nous 
contentons, dans ce cas, du bénéfiee que peut donner le marché 
intérieur. 

Dans la petite industrie, au contraire, la surtout ou l'ou­
vrier travaille a son compte et est propriétaire de son mé­
tier, lp,s chómages sont instantanés, les fabricants cessant de 
distribuer le travail des que les eommandes s'arretent. e'est 
la un fait que ]' on peut vérifier dans la région lyonnaise et 
dans beaucoup d'industries parisiennes organisées sur ]a base 
de la fabrique collective. 

Les inconvénients de l'agglomération des ouvriers dan s le 
régime de la grande industrie sont done contrebalancés par 

(i) ~~eme a Terrenoire~ le travail des mines et desforges n'a pas cessé apres 
la fatlh~e ~le I~ ~ompagn~e en f887. ~e~ ouvriers auraient pcu souífert, si la 
COlllpa"me n eut COllllIIlS la faute InsIgne de confondre dans son fonds de 
roulelllent le capital des eaisses de secoul's el de pell5ions. 
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des ava.ntages incontestables, et, ici encore, la part prépon­
dérante prise par le capital dans la production est, en Sal, 

favorable au travail. 
Hemarquez Lien que l' organisation des industries en so­

ciétés anonymes permet seule ces longues périodes de tra­
vail a perte. II faut pour cela que les risques et que les capi­
taux soient dispersés entre de nombreuses mains. QueUe 
famille, si riche fut-elle, pourrait supporter pendant plusieurs 
années la privation de tout revenu? Les faits que nous 
venons de rapporter prouvent que les profits moyens du 
capital sont moindres dans les sociétés anonymes que dans 
les autres gen res d'entreprises. Le grand :phénomene de la 
baisse du taux de l'intéret, qui domine tou! l'ordre écono­
mique, s'yfaitsentirplus tUt etplus ónergil\uemenlqu'aiUeurs. 

VI. - Le capitalisme, sous sa forme induslrielle, c' est-a­
dire le développement des capitaux-outillage, ce que ron 
appelle dans le lang-age technique le capital ¡¡xe, est évidem­
ment bienfaisant a l' ensemble de la société et la classe ouvricre 
en profite directement. 

l\Iais le capital se manifeste aussi sous une autre forme: 
ceUe du capital circulant, qui se renouyeUe incessamment 
dan s le processlls de la production, el estreconstitué intégra­
lement par chaque série de produits. Dans leur essence, les 
capitaux circulants consistent en matieres premieres et en 
subsistances pour les travailleurs pendant le temps que dure 
la production. Ce sont ces énormes approvisionnements, qui 
existent aujourd'hui sur tous les poinls du monde dans les 
grands marchés, et que la facilité des communications per­
mel de porter a peu de frais la ou ils se vendront le mieux, 
paree qu'ils y ont le plus d'utilité; et, de notre temps, fait 
plein de conséquences, l'approvisionnement est presque 
toujours supérieur a la consommation (chap. VI, § 7). l\Iais 
comme, ave e de 1'0r et rle l'argent, on peut se procurer ma­
ti eres pl'emieres el subsistances nu moment précis oul'on en a 
Lesoin, le capital circulant est représenté pratiquement par 
la monnaie, complétée chez les peuples modernes pár l'en-
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semble des moyens de paiement dérivés du crédit, qu'on 

appelle la circulation fiduciaire. 
Nous verrons dans le chapitre suivant comment les capi­

taux, formés peu a peu dans l'ensemble de la société, sont 

recueillis par les banques, qui les portent sur les points du 
monde ou ils peuvent produire le plus d' effet utile, et les 

mettent sous les formes diverses du crédit a la disposition de 

l'industrie et du commerce. 
VII. - Les princes marchands d'autrefois, qui se suffi­

saient a eux-memes, sont de l'histoire ancienne. Sauf quel­

ques situations exceptionnelles, comme les Van der Bilt et les 

Jay Gould, ils ne peuvent vivre dans le milieu économique 
moderne, qui, par certains cOtés, s'est fort démocratisé. Pour 

risquer dans les affaires de pareilles fortunes, il fallait et 
l'influence politique qui y était jointe et la perspective de gros 

profits. 01', les profits industriels et commerciaux de 20 et 30 
pour 100 qui étaient fréquents, il y a siecle, quí se produi­
saienL encore a l'époque de la constitution de la grande 

industrie a l'aide clu régime protecteur, n'existent plus aujour­

d'hui. Les profits ont baissé du meme pas que l'intéret des 

capitaux. Des familles, qui possedent une grande fortune 

héréditaire, ne la risquent pas dan s les entreprises commer­

ciales pour la perspective seulernent d'un gain de 5 OH G 
pour iOO. Ceux qui lentent ces chances demandent leurs 
capitaux au crédit pour la plus grande partie. 

Le nouveau commer¡¡ant a évidemment d'immenses avantages 
pour soutenir la lutte, dit W. Bagehot. Admettons qu'un négociant 
ait un capital a lui de 1.250.000 francs ; pour que ce capitallui 
rapporte 10 p. 100, illui faut faire 125.000 francs de bénéfices an­
nuels, et iI doitvendre ses marchandises en conséquencc; si un au­
tre marchand, au contraire, n'a que 250.000 francs a lui et qu'au 
moyen de l'escompte il emprunte un million (et ce n'est pas la un 
cas extraordinaire dans le commerce moderne), il se trouve a la tete 
d'un capital semblable de L250.000 francs et peut vendre a beau­
coup meilleur marché. S'il a emprunté au taux de 5 pour 100, il de­
vrachaque année payer 50.000 fr. d'intérets; et si, comme le vieux 
commercant, il réalise 12i5.000 franes de profits par an, il lui restera 
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encore, apres avoir déduit les intél'ets qu'il doit, une somme an­
nuelIe de 70.000 franes, c'est-a-dire que son capital de 2ll0.000 
francs lui rapportera 30 pour 100. La plupart des négoci3nts se 
contentent de beaucoup moins que ce revenu do 30 pour iOO; il 
pourra done, s'ille veut, ahandonner, une partie de ce profit, abais­
ser le prix de ses marchandises et chasser ainsi du marché le com­
mercant qui n'est plus de son époque, c'est-a-dire celui qui t1'a­
vailIe avec son prop1'e capital. La eertitude de pouvoir ~e procurer 
de l'argent en escomptant du papier ou autrement:et cela a un taux 
d'intéret modéré, raÍl que, dans le commerce anglais moderno, il y 
a une sor te de prime a travailler avec un capital d'emprunt et une 
sorte de défaveur constante a se borner uniquement a son propro 
capital, ou a s'appuyer principalernent sur lui (1). 

Trois circonstances nécessitent de plus en plus pour les 
industriels l'appui du crótlit, a savoir: la núcessité de pl"O­
duire en granel pour pouvoir ntiliser les machines, la néees­
sité de devaneer par lem produetion la consommation, ce 
qui amene la eonstitntion des grancls approvisionnernents 
disponibles, la nécessité de chercher an loin des débouehés 
pom los produits et de se procurer les matieres premicres 
aux lieux de proeluction en supprimant les intermédiaires, 
autant que possible, el en se les assurant a l'avanee a des 
conditions certaines par les marehés a terme. 

Une partie des eapitaux s'engage sous forme ele eomman­
dite, e' est-a-dire moyennant une participation aux profits el 

aux pertes; mais eel engagemcnt, fait pour un temps assez 
long, ne eonvient pas aux personnes qui désirent eonserver 
la disponibilité el bref délai de leurs capitaux. 01', la rapi­
ditá moderne des affaires 1eur fournit préeisément trois 
modes cl'emploi qui remplissent eeUe eondition: l'eseomple 
des effets de eommerce, les prets garantis par des warrants 

(1) Lombal'd .. Street ou le marché financier en A/1llleier¡'e (trad. frun,aise. 
Paris, 1874, Germcr-Baillicrc), pp. 8 et!). Bagchot, quí dans le cours ,1 .. sa carricre 
avait assisté il ecUo tmnsformation, constate quo lo nivcllement constant des 
maisons de commrrce anglaiscs a ,jtó pOll favomblo ,'¡ la moralíté commerciulc, 
mais qu'il a été singulicrcmcnt favorable 11 I'esprit ¡J'initiativo. « Aucun ]lays 
ayant un grand commerce héréditaire, auclln ]lays europl,en tout au moins, 
nc fut jamai. aussi éveillé, pour cmployer lo mol propro, que l'An'lletcrre; 
aucun pay8 ne melautllnt tle promptilude 11 prontor des avantllgcs IlOl1H)[lUX.n 
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sur les marchandises déposées dans les magasins généraux, 
les reports sur les marchandiscs achetées au comptant et 
immédiatement revendues a terme. Grace a ces capitaux 
mis a sa disposition, sous l'une ou l'autre de ces formes, 
l'industriel, le commergant muItiplie ses opérations, renou­
velle ses approvisionnements, et écoule ses produits rapi­
demento Il peut se contenter d'un bénéfice d'autant moindre 
sur chaque opération qu'elle se renouvelle fréquemment. 
Le taux tres sensiblement abaissé, depuis vingt-cinq ans, 
de l'intérct exigé pour ces diverses opérations de crédit en 
rend rusage de plus en plus avantageux pour les illdustriels 
et les commergants. 

La reconnaissance pratique de la légitimité de la percep­
tion d'un intéret dans les limites de la productivité de l'in­
dustrie (Le taux légal des jurisconsultes, le IUCl'1lJll cessallS 
des théologiens) (chap. I1I, § 4) a conlribué évidemmcnt, avcc 
l'accroissement de la'productivité agricole et manufacturiere, 
a faciliter cette multiplication des capitaux. CeUe multiplica­
tion, a son tour,réagitheureusement sur le développementdu 
commerce et de l'industrie, etC:est par le mécanismedes trois 
procédés de crédit que nous venons d'indiquer : escomptes, 
,,,arrants, reports, que les capitaux disponibles du pays se 
portent rapidement dans les emplois les plus lucratifs (1). 

En meme temps que le commerce et l'industrie travaillent 
de plus en plus avec des capitaux fournis par le crédit, la 
durée pour laquelle le crédit est fait va en diminuant. Au 
temps de Colbert, les Hollandais dans leurs ventes en Europe 
accordaient un crédit de douze mois (2). Ces termes exagérés 
ont été toujours en seresserrant. On ne les tl'oO\'e plus gUl~re 
que dans les relations des grands exportateurs européens 
avec les marchands de l'intérieur des pays nouveaux (3). En 

,(1) Ces qucstions ont été trait~es ,l'une maniere nf\U\'n par ;\1. Camillo Su­
pmo, Teorza della tmsforma=iolle dei capitali. (Turin. llocea, 1891). 

(2) V. Jean de 'Vitt, :lIémoíl'es, t. 1, p, 18.;- Hoscllcr, l'¡';nril'e .• d'écollomie 
politiqlle, ~ 187;-el Jolm Hae, the natural Ilistor:; (I{cl'edit,dans the Contempo­
ml'y IleviellJ, aoul 188/). 

(;J) Aujounl'hui encorc les maisolls ue Liverpool el uc Muuchcslcr fout ucs 
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Franee, le regle meut en effets de eommeree a trois mois est 
devenu la regle et les bonnes maisons de banque exigent que 
leurs clients ne fassent pas habituelIement eseompter pour 
tout ee temps. Dans l'intérieur de l'Angleterre., de grands 
progres dans le sens de l'abréviation du délai dans loquel se 
reglent les aflaires ont été réalisés dans ees dernieres années. 
Les paiemonts eomptanls (caslt) se multiplient beaueoup. 
Cela signifie que le meme eapital pent, dans le memo espaee 
de temps, servir a un plus grand nombre d'allaires. En fait, 
e' est eomme si les eapitaux s' étaient multipliés. 

crédits do 12 el 18 mois aux marchands de l'intérieur du Crrnada. Au l\Iexique 
el dans tous les pays de l'Amérique E~Il1lgnole, le~ importaleurs venllent aux 
marchanlls du pays ;l un Ilélai do six II10is qu'il est ¡\'usago ¡j'élenllre,jusqu'it 
9 et 12 mois moyennanl un intéret de 8 p. 100 un minimum sur eeUe ex ten­
sion.Les opórations faites dan s ces conditions sonl Il'ailleurs trés ,úres el forl 
profitubles pour les importatours étrangers. LI~ consomlllalcur seul (~sllour<lo­
melll grc\'é. Parlout oú lo régilllc écollomique occidental pénetre, it Guba par 
cxemple ct dans la ville di) MI'xico, les opérations au COIlll'tallt ou réglécs en 
cITots it court tenne lenrlent á se lllulliplier. 



CHAPITRE III 

LE CAPITAL MOBILE 

ET 

LE MARCHÉ UNIVERSEL DE L'ARGENT 

I. Cornmcnt l'argent est devenu la représentation du capital. - JI. Le eró­
dit et ses formes. - lB. Le crédit a la consommation et ses dangors : la plaie 
ancienne de l'usure. - IV. Le crédit ú la production el l'intéret de l'argent: 
adaptation graduelle de la doctrine canonique aux nouvelles conditions 
économiques de la sociélé. - V. La perpétuité du capital: controverses an­
('icnnes et moderncs. - VI. De la fonction des banques ou de la coneen­
tration et de la mise en circulation dcs capitaux disponibles. - VII. Les 
nouvelles formes du credit industriel et cornmoreial. - VIII. La eireulation 
fidueiaire : ses avantages et ses périls. - IX. Le marché universel des eapi­
taux. - X. De J"importanee d'un bon systéme rnonétaire pour les transae­
tions eommereiales el les opérations de erédit. - XI. Les eneaisses d'or des 
grandes banques et la balance du commerce général du monde. - XII. De 
l'influence des opérations de Trésorerie sur le marché rnonétaire. 
XIII. De la solidarité pra~ique des différents marchés financiers. 

1. - Dans les sociétés primitives oil l' agriculture esi essen­
tieIlement extensive, oil les arts manufacluriers sont exercés 
par des artisans se servant uniquement d'outils manuels et 
oil I'on ne demande au commercc extérieur que quelques 
objets de grand luxe, iI n'y a ni approvisionnements régu­
liers ni outillage industriel proprement dit. La notion du ca­
pital, quoiqu'apparaissant dans quelqucs contrats el cerlains 
arrangements sociaux, se dégage a peine. JI n'y a guere 
de capitaux que les troupeaux, et c'est la l'origine étymo­
logique de cette expression (capitale, tete de bétail) (cha­
pitren, ~ 4). 

L'homme riche est ce personnage contemporain de David, 
qui sur ses vas tes domaines du Carmel faisait paitre par ses 
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sorvitours trois milIohrobis ot millochcvros (i). Dos esclavos 
ou elos sorfs en plus ou moins granel nombre étaient nécos­
saires pour l'oxploitation de co capital et étaient eux-memos 
considérés comme un capital. Des accumulations de provi­
sions pour l'usage domestique achevaient de caractériser la 
richesse de ces époques; mais troupeaux et esclaves ne pou­
vaient Hre possédés en quelque quantité que par coux fjui 
étaiont déja maitros do la terro. L' or et l'argent, d'ailleurs 
fort rares, étaient rechorchés comme paruros et comme 
un moyen de se procurer a haut prix des subsistances en cas 
de disette ou de soldor des gens de guerreo Les princes 
du moyen áge encore avaient pour supreme ressource 
financiere la vente ou la mise en gage des joyaux de la 
couronne. Graduellement, chez les races supérieures, un état 
économique fo1't différent se suhstitua a celui-lU. Les arts 
se perfectionnc1'ent, les productions manufacturicres se 
localiserent, les cultures industrielles et l' élevage des mou­
tons en vue de la production en grand de la laine int1'odui­
sirent un élément nouveau dans l'agriculture. Le commerce 
dut se développer pour fournir a certains centres de fabrica­
tionou de consommation les produits bruts d'une part, les ob­
jets manufacturés et les subsistances qui leur étaient néces­
saires, de l'autre. Le capitaljoua des 101's, sous la forme d'ap­
provisionnements, de matieres premieres et de stocks de mar­
chandises, un role analogue a celui que plus tard les progrcs 
de la technique devaient lui donner sous la forme d' outillage 
industriel. L' économie monétaire (,qeldwirthsclwft), dan s la­
quelle chacun produit surtout en vue del' échange, prit ainsi de 
plus en plus la place de l' économie naturelle (naturalwil'ths­
chaft), danslaquelle chaque famille cherchait a produire tous 
les objets de sa consommation par les fabrications domesti­
ques. Les métaux précieux, recueillis avec d'autant plus de 
soin que leur grande puissance d'acquisition rendait lucra­
tives des industries comme celle des orpailleurs, s'accrois­
saient peu a peu et devenaient un factellr important dans 

(l.) Line des Rois, 1, chapo XX'". 
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l'ordre économique. L'argent, pour l'appeler d'un seul 
mot, n'était plus seulement un instrument d'échange et un 
dénominateur de la valeur; ildevenait l'expression du capital 
disponible, a la fois parce qu'il a une puissance universelle 
d'acquisition relativement a tous les objets et a tous les 
services en quelque lieu du monde que ce soit, el parce que, 
ne se détériorant pas, il emmagasine ceUe puissance d' ac­
quisition a la volonté de son détenteur. 

Tel est le processus économique qui, s'est développé dans 
l'Europe occidentale a partir de la fin desmigrations des pe u­
pIes, c'est-a-dire depuis le x· siecle, et qui, par un progres d'a­
hord lent, puis aceéléré, mais toujours opérant dans la meme 
direction, a abouti a l'état de choses danslequel nous vivons. 

Une situation a peu pres semblable s'était produite au 
VI" siecle avant Jésus-Christ chez les Grecs, peuple essentiel­
lement rnanufacturier et commer¡;ant. Solon exprimait la no­
tion fondamentale de cet état économique en disant, dans un 
de ses distiques moraux, qu'aucune limite fixe n' est posée a la 
richesse pour les hommes. Aristote, qui nous a conservé cet 
aphorisme, le conteste a tort, tout en reconnaissant un peu plus 
loin que la richesse dérivée du commerce peut elre dévelop­
pée indéfiniment (1). Le procédé déductif l'emporte ici chez lui 
sur l'observation des faits et cette premiere erreur l'entraine a 
méconnaltre la qualité que la monnaie a d'emmagasiner la va­
leur et a ne voir en elle qu'un, instrument d' échange (2); de la sa 

(i) Aristote, Politique, liy. 1, chapo nr, §~ 9, 16, t8, 23. Rigoureusement par· 
lant, I'acquisition des richrsses, par quelquc procédé que ce soit, est limitée 
conUlle toutes les choses humaines; mais lJuanrl iI s'agit de richcsses consis­
tant en métaux précieux et surtout en titres fiduciaires, en crédits en banque 
(et les gens de ce temps-lit en connaissaicnt parfaitement I'usagc), qui repré­
sentent des accumulations de sen'ices, la limite est si éloignée que I'on peut 
pratiquement n'en pas tenir compte. 

(2) lbid., ~~ 14, 15, 16, 23. Dans la théoric d'Aristote sur la monnuie, il y a 
une contradiction; au § H,la monnaie doit étre «uno marchandise utile pUl' elle­
meme »; uu~ 16: « l'argent n'est en lui-meme qu'une chose absolunlt~nt yaine 
"n'ayant de yuleur que par la loi et non par la nature, puisqu'un changumcnt 
« tic conyentioll parmi ceux r¡ui en font usage pout le déprécier completement 
g et le rendre tout ¡"¡ fait incapable de satisfaire aneull de nos busoins .. .'; » et 
plus loin, ~ 23 : " l'argt'nt ne d';vrait servir qll'a l'échange. "On n'u J>as jllsqll'ici 
asscz fait attention iJ. cette crrCUf capitule de la Poli/ir/l/e dans la théorie .le la 
monnaie. Elle no se trouve pas ¡)ans le pass~go de la .lJo1'ale ti Nicomague, liy. 
V, chapo v, OU Al"i5tote a traillO le meme sujeto 
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fameuse théorie sur la stérilité de l'argent, qui a pesé sur tOllte 
la scolastique el qui a le grave tort de ne pas réserver l'em­
ploi possible du numéraire eomme capital (1). Néanmoins, et 
malgré l'héritage de ces formules inexactes, le moyen lige chré­
lien et la pratique canOnif¡Ue n'ont jamais méconnu la pro­
rluctivité du capital. La commandite, usitée des les temps les 
plus reculés, mettait bien en évidence la productivité du capital, 
qu'il fUt représenté par des marchanflises ou par de l'argent(2). 
Dans le contrat de constitution de rente, qui, pratiqué des le 
xme siEde, sortit triomphant, au xv", de tOlItes les contradic­
tions de l'école, l'argent est la représenlation d'un fonds pro­
ductif, l' équivalent d'ane chose frugifere. La prohibition de la 
perception d'un intérCt dans le contrat de pret de consomma­
tion, (amus, ne visait qu'un abus du crédit tres dangereux, 
en égard aux conditions de l'époque, et n'empechait en réa­
lité aucune opération financiere utile. 

n. - Nous dirons au cours de ce chapitre comment par 
le perfectionnement de l'appareil financier et de l'arl de la 
banque les services de la monnaie ont été extremement mul­
tipliés. Par la circulation fiduciaire, on a tourné l'obstadc 
que la limitation de la quantité des especes métalliques ap­
portait a la représentation et, par voie de conséquence a la 
cOIlstitution des capitaux, c'est-a-dire au pouvoir de com­
mander dm; services et d'acheter des produits pour les appli­
quer a une amvre utile. Mais il faut auparavant éclaircir 
la notion du crédit, - elle revient achaque pas dans les 
affaires humaines, - et préciser son role économique. 

II y a un fait de crédit, dit un jurisconsulte romain, 
toutes les fois que, dan s un contrat commutatif, l'une des 

(1) Politique, liv. 1, chapo IlI, ~ 23. 
(2) Saint Thomas d'Aquin : connait. .et approuvo la com.manrli.te :, Sl~mma 

theologica, 2" 2" qUles/io 78, arto 2. L'mlluencn de la termmologlC d Aflstote 
I'a seule empeché de formuler distincteIlll'lIt la théoric de la produelivit,', de 
l'argent cmployé comme capitaL Il l'aper,oil cepcndant et l'indique ,Ians 
plusieurs passages. AillSi, qU<Estio 78, art. 2, ad p,'imum : potest esse quod 
accipiens 1/l11tuum majlls damnllm evitet qllam drzns inCIl1Tat, lIl/de accipiens 
mlltllllln cum sua utilitate damnwn altel'illS recompensat. Pour résoUflrc néga­
tivement la queslion atrll/n quidqllid de pecunia uSllI'a¡'ia qllís lucmtlls 
fll~it "eddel'e teneatllr, il montre á plusieurs rcprises comment l'induslrie 
hllmaine peul réaliser des gUillS uvce do l'urgent. 
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partíes se dessaisit de sa chose ou de son argent sans recevoir 
actuellemenL l' équivalent, en se contentant seulemenL d'une 
promesse de la part de r autre partie (i). 

Cette définition indique les deux formes primordiales du 
crédit: la vente a terme et le pret de consommation. Dans la 
vente a terme, le vendeur ne recoit pas immédiatement le 
prix de la marchandise livrée a l'acheteur qlli reste son débi­
teur d'une somme d'argent : dan s le pret de consommation, 
au lieu d'un vendeur, c'est une personne qui, possédant une 
certaine quantité de denrées, ou plutot du moyen universel 
d'acquisition, l'argent, la livre et en transfere la propriéLé a 
un emprunteur, qui aura plus tard a lui en rendre l'équi­
valent. Toutes les formes que le crédit peut revelir dans 
notre organisation moderne ne sont que des dérivés de ces 
deux contrats primitifs. 

Pour apprécier les conséquences économiques du crédit, il 
faut examiner dans quel but y recourt l' acheteur a terme ou 
l' emprunteur. Est-ce pour appliquer a sa consommation les 
marchandises ou l'argent qu'il recoit, ou bien est-ce pour les 
employer comme matieres premieres, outillage, fonds de 
roulement dans une opération productivo de l'agriculture, 
des arts manufacturiers, du commerce? 

Dans le premier cas, les marchandises ou l'argent sont 
détruits définitivement par le fait me me de la consommation, 
et l'acheteur, l'emprunteur ne pourra en rendre l'équivalent 
a son créancier qu'avec une nouvelle richesse absolument 
indépendante de celle qu'il a· recue. Dans le second cas, au 
contraire, marchandises ou argent ont été employés comme 
capital, et, si l' opération réussit, ils reparaissent sous une 
autre forme, accrus du produit industriel, entre les mains de 
l'acheteur ou de l'emprunteur, qui pourra en rendre la valeur 
a son créancier, en gardant exclusi vement pour lui le bénéfice 
ou en le partageant avec celui-ci. La situation est tout autre 

(1) Digest?, litre De .reblls creditis, fragm. 1, Crer1enrli genc1'alis Clppetlatio 
e.,t; ¡¡am CUtCllmqlle reo adsentiamUl' atienam fidem secuti, mox Tecepturi quid 
ex floc con/rae/u, credere dicimw'. 
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et l' on comprend que le crédit (quelle que soit la forme juri­
dique qu'il revete), soit envisagé tres différemment par l'éco­
nornie politique dans l'une ou dans l'autre hypothese. 

III. - Le crédit a la consommation doit etreresserré dans 
les limites les plus étroites. Le desideratum économique est 
en effet qu'il soit pourvu a la consommation par les produits 
antérieurs du travail de chacun. S'adresser dans ce but a au­
trui, et,pour l'indemniser, compter suruneproduction future 
assez large pOllr couvrir les consommations passées et les 
consommations futures qui s'imposeront aussi, e'est risquer 
beaucoup. Par eonséquent, il faut restreindre ces erédits-la 
dans la limite strietement nécessaire pour conserver la vie 
et les forees physiques de ceux qu'un accident met provisoi­
rement hors d'état de se suffire a eux-mcmes. Saint Frnngois 
de Sales avait une vue tres nette de eette vérité: 

Un particulier lui demanda vingt écus a emprunter et lui en vou­
!ait faire sa promesse, dit son biographe. Le bienheureux n'avait 
pas toujours de telles sommes a donner ... Il alla quérir dix écus et, 
revenu, lui dit : J'ai lrouvé un expédient qui nous fera aujour­
d'hui gagner dixécus, si vous voulez me croire.-Monseigneur, dit 
cet homme, que faudrait-il faire? Nous n'avons, vous et moi, qu'it 
ouvrir la main : cela n'est pas bien difficile. Tenez, voilil dix écus 
que je vous donne en pUl' don au lieu de vous en preter vingt. Vous 
gagnez ces dix-lil et moi je tiendrai les dix autres pour gagnés, si 
vous m'exemptez de vous les preter (1). 

Le erédit a la eonsommation releve de la eharité, et, la 
charité étant indispensable a l'ordre social, on ne peut que 
le recommander comme une des formes de ce grand devoir 
chrétien. Il faut souhaiter de voir se développer ou renaltro 
les ceuvres de prets gratuits, eomme les anciens monts·de­
pié té, les monti !l'wnentaJ,ii de l'!talie, les pasitos pios de 

l'Espagne et du Portugal (2). 

(1) Esprit de S. Fl'anrois de Sales, partie m, cJ~ap. 111. .. . 
(2) Sur les rnoots-de-piétó primitifs, V. notre elude, le Credtt populatre et 

les Banques en ltalíe dll xv' auxvIIl' siecle(Larose el Force!, 1885). V. sur les 1'0-
s!tos píos ll'Espagnc, crél~s au xv. siecle, un~ no tic e p~r .~L.~lh~urado,. da~s 
l Enquete surlecrédit agricole ti l'étra/!ger, falte par la :'ocwte NatlOnale d Agr¡-
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Le moyen le meilleur de renfermer le crédit a la consom­
mation uans ces limites était assurémeot la discipline de 
I'Église sur l'usure, telle que nous alIons l'expliquer. Son 
application rigoureuse était d'ailleurs dan s les siecles pré­
cédents une mesure de salut public indispensable. 

Les populations étaient exposées périodiquement, par les 
famines, les guerres, les interruptions de la production, a ues 
privations dont nous n'avons pas l'idée aujourd'hui. D'autre 
part, la rareté du numéraire, et généralement des accumula­
tions disponibles. élevait considérablement le taux de l'inté­
reto 10 p. iDO était un minimum au xme siede dans les cons­
titutions de rente; le taux de 20 p. 100 était courant dans les 
affaires commerciales, et les Lombards, les Cahoursins, les 
Juifs, qui formaient des groupes étroitement coalisés, ne 
craignaieot pas de le porter au 50 et au 60 p. 100 l' an. 

Si .une discipline tres oette n'avait pas empeché l'usure 
de se développer dan s l'intérieur de la société chrétienne, et 
l'avaitlaissée pénétrerdans les rapports ruraux, par exemple, 
tous les fruits d{' l'émancipation des serfs eussent été per­
dus (1); les grands propriétaires auraient détruit toute indé­
pendance dans les populations vivant autour d'eux, comme a 
Rome et dans la Grece ancienne (2). Au lieu de cela, le fléau 
de l'usure était pour aiosi dire cantonné a l'extérieur de la 
société, puisque des étrangers seuls l'exert.;aient d'une ma­
niere habituelle. 

La doctrine canooique défendait fl'abord toute percep­
tion d'un intéret par suite d'un pret de consommation, 
s'il n'y avait pas quelqlle circonstance particllliere, quel­
que titre extrinseque, qui le justifi&t. Le ¡Se concile de 

culture, t. JI, p. 267 (Paris, 1885). Lf' Banco di Napali et les banques populaires 
d'ltalie consacrent des sommes importantes, mais Iimitéc:; ü ]'a'·ance, aux prets 
gratuils. En Belgique, l'abbé van den Dressche, dans ses admirables OJuvres de 
coopéralion rurale. leur fait aussi '.lIle place. 

(1) Le Play, ü plusieurs reprises, a signalé ]'cxceIlcnte pratique des aneiens 
propriétaires de faire it Icurs colons des próts gratuits. C'est une coutumc due 
il la doctrine cano ni que sur l'usure. 

(2) Nous verrom Cf'!H'ndant au chapitre suivant comment, au xv' et all XVI' 

siecles, les rente, constiluéu~, '¡ui élait'nt la forlllP lirite du prót á intel'et, gre­
vaient ¡;r:1vement la. propl'iété fonciéro dans beaucoup de localités. 
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Latran, sous Léon X, la formulait en ces termes: Ea est pl'O­
pria usurarum interpretatio, quando videlieet ex llSU rei 
QULE NON GERmNAT :nullo labore, nullo sumptu, nullove pel'ielllo 
lucrum (03tusqlle conquiri studetur (session 5). 

Cette these est rigoureusement exacte au poínt de vue 
économique, si on considere qu'elIe visait exclusivement en 
fait les crédíts faits en vue de la consommation. A ceUe 
époque, c'étaient de heaucoup les plus fréquents, les seuls sur 
lesquels se portat l'attention. L'argent preté étant détruit par 
la consommation de l'emprunteur et n'ayant contrihué a 
créer aucun nouveau produit, - non germinat, - iI n'y a 
pas, par le seul fait d'un pareil contrat, matiere a une rému­
nération pour le preteur. 

Conséquente avec elle-meme, la doctrine canonique prohi­
hait l'usure sous I'autre forme du crédit, en défendant ue 
vendre plus cher a terme qu'au comptant (:l.). Ici encore, elle 

(1) Tous les économistes font dériver le droit a la pereeption d'uu intérct, 
ou ala majoration du prix en cas de vente a crédit, de I'emploi comme capi­
tal productif de I'argent preté ou de la rnarchandise vendue. Récemment, 
M. von llcehm-Bawerk, dans son grand ouvrage Kapital und Zins (2 vol. 
in-S, Innsbruck, lS84 et 1889), a soutenu que I'interet reposait essl'ntielle­
ment sur la difIérence de valeur entre une somme payée, une marchandisc 
livrée aujourd'hui et la memo sornme payable, la me me marchandisc livrablc, 
it une date u1térieure. Les aetuaires :calculent ces difIérences mathématiquo­
ment et une foule de combinaisons financiércs modernos sont basécs sur 
cette donnée. Un vieux proverbe disait déja: un tiens vaut mieux que 
deux tu l'auras. La théorie de M. von Bcehm-llawerk est parfaitement 
exaete dan s l'étal de la societé et c'est eelle qui rend le mieux eompte du 
mécanisme contemporain du erédit : mais elle ne peut s'uppliquer aux 
époques dans lesquellos la notion du capital n'était point dégagée, eomme 
nous I'avons indiqué au ? 1 tlu présont chapitrc, et ou le crúdit it la consom­
malion était de boaucoup le plus répandu. En efIel, pourquoi 1.000 fr. payables 
dans un an ne valent-ils en réalité que 950,960 ou 970 fr., selon que nous eal­
culons l'intéret a 5, a 4, a 3 p. 100? Ce n'est pas a cause du ¡Jericul1l1n sOl'lis 
indiqué par le vieux proverbc que nous venons de citer : Il faut supposer 
qu'il n'y en point dans l'espére, pour que l'intércl soit prohibé d'aprés la doc­
trine canonique; e'est paree qu'aujourd'hui on peut gagneren unan50, 40, 30 fr. 
avec un fonds de 1,000 fr. et qu'il ya pour le prtiteur, pour lo vendcUl' i1 termo, 
lucrum cessans r1'autant. C'est précisément ce qui n'existait pas aux siécles du 
moyen itge, ou la doctrine eanonique sur l'usure s'cst formulée et dans les 
hypotheses auxquelles elle s'applique. 

Aujourd'hui ellcore la Banque de France et les banques américaincs n'al­
louent point ,j'int<\ret sur les dépóts á vue, parce ([u'jl n'y 11. pas <lc lucrum 
cessans pour les deposants ou parco qne le servíc!' de garue 'lui ]our .'st rondu 
cst considéré eOIlUIlC équivalcnt. Collc situalion tlevait ('1m fl'équCllte ¡\ 

l'époque do S. ThonHls. II YÍso le ('as ,l'uno pCl'SOIlll<' (lui ]'ullIol de l'argcut ;'1 

un pniteur de professioll:« Siautem alilJllis ltsw'w'io alias haúenli 111lde usUtaS 
• eJ:erceat pecunia//! SUllIn COllllltillit Ul' TuneS Sl;I\\'ETl:II, non I'CI.~cat, :;"tI 

¡¡ 
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s'attaquait a l'une des exploitations les plus graves des 
besoins du consommaleur nécessiteux. Meme aujourd'hui, 
les dangers de la venle a crédit dan s les classcs populaires 
sont bien connus. Un des granels avantages eles sociétés 
coopératives de consommation est précisément el'affranchir 
les petits consommateurs de l'exploitation des marchands 
par l'habituele du paiement au comptant. Le législateur civil, 
a certaines époques, compléta cet ensemble ele mesures pro­
tectrices du consommateur besogneux par la prohibition de 
la vente des blés en vert et généralement des récoltes sur 
pied. Si, en cela, il elépassait la doctrine canonique, dans 
bien d'autres circonstances il restait en dega. 

Des le xme siecle, beaucoup de statuts municipaux autori­
saient la perception d'nn intéret; plus Lard les rois de France 
le permirent aux foires de Lyon et beaucoup d'États, a partir 
du XVI" siecle, généraliserent ceUe législation, paree que les 
cas danslest]uels il y avait luerum eessans, manque a gagner, 
par le fait qu'on avait preté son argent ou vendu sa marchan­
di se a terme, devenaient de plus en plus fréquents. Le 
législateur civil, qui doit statuer de ¡tOe fjuod pleru1Jlfjue fit, 
devait mollifier son point de vue, de maniere a ne pas 
étouffer les applications nouvelles du crédit a la produc­
tion (1). Elles se produisaient d'autant plus que le taux ele 
l'intéret baissa considérablement a ceUe époque par suite 
des progres économiques généraux : le commerce et l'in­
elustrie pouyaient done plus facilement utiliser un capital 
emprunté. 

ActuelIement, le développement des valeurs mobilieres, des 
fonds publics, voire des caisses d'épargne, fait qu'iL y a lu­
erllm eessans pour ]e créancier a peu pres dans tous les caso 

« ut~tur homine peccatore ad bonum ». Sum. Th., 2& 2&', qU<f!st. 78, arto 4 ad 
ter/zumo 

(1) Voyez dan s notrcélude ciléc plus haut cornnH'nl au XVI' siécle les monts­
dc-piété furent autorisés il. se procurcrdes fonds en allouant un intériit aux dépUts 
qui leurl:taicnl faits. Dés leur fondation, les Papes 11)'; avaienl uutorisés it per­
cevoir un inléret moderé sur les pl'lJls qu'ils fai~aient. Ce, (Iécisions eurent UIle 

importance trés grande pour l'uduplulion de la doctrine canonique au nou\'e\ 
état économique. 
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Par conséquent l'Église reconnaitqu'il n'ya plus lieu a inquiétcr 
la consciencc de ceux qui pcrt;oivent un intéret, pOb:rvu qu'ils 
observent le taux légal, dans les pays OU cette limitation 
existe, ou qu'ils ne dépassent pas la productivité moyenne 
du capital et la juste estimation du periculum sortis, la OU la 
loi civile a renoncé a maintenir un maximum, impossible a 
observer avec les variations du taux du crédit ql1i se pro­
duisent en certaines circonstances (:l.). 

IV. - Quant au crédit fait a la production, - et c'est celui 
qui doit normalemcnt prendre une extension croissante, -
il ne saurait etre gratuit; sans cela il n' existerait pas. La doc­
trine canonique n' a jamais fait réellement obstacle a ce que 
celui qui confie ses capitaux a autrui, au lieu de les faire valoir 
soi-meme, en retire un profit équivalant a leur productivité. 

Le manufacturier, qui achete des matieres premiercs, a un 
avantage évident a ne les payer qu'au bout d'un certain 
temps, de maniere a avoir, an moment du paiement, déja 
revendu la marchandise fabriquée au consommateur. S'il 
est obligé d'acheter comptant au proclucteur, il faut qu'il 
puisse trouver a emprunter de l'argent chez un tiers. Dans 
l'un comme dans l'autre cas, le capital mis asa disposition a 
été productif et iI trouve encore avantage a avoir recouru 
au crédit, tout en payant plus cher la marchandise achetée a 
terme, ou en tenant éompte d'un intéret a son preteur. 

(1) II est tres importantau point de vue doctrinal de s'en tenir,pour justifler 
la perccption de l'inttiret, aux titres du droit canonique: periculllln sortis, dam­
num eme/'gens,luCl'um cessans, paree queil en découle l'obligationde conscience 
pour le prtllour de no pas élever l'intérN au dela du taux moyen de la pro· 
ductivité du capital et du péril de non-remboursement qUQ peut comporter 
l'affaire. L'idée de Bentham, de Hume, de Turgot, de Bastiat, que le se/'vice rendu 
cst la cause de la perception de l'intérét, amimerait i1 justifler toutes les spécu­
lations sur les passions ou sur la position embarrasséc de tol ou tel emprun­
teur. 

La réglementation la plus conforme a la doctrine canonique et aux donnéos 
de la science est celle de la loi allemando du 24 mai 1880 : « Colui qui, en ex­
« ploítant la situation pénible, la légercté ou l'illexpéricnco ü'autrui, a l'occa­
ft sion tI'un pret ou d'un ajOlll'nement do delte, se sera fait promottro ou accor­
«del', soit diroctomont, soit indirectoment, des avantagos dépassant lo taux 
• habituel des prets ,l'argont ou el'apres les circoIlstances en dísproporlion 
« évitlcnte avec la pratir¡110 usuelle, sera con,!amllé commo usuríer ... " V. dans 
le me me sens la belle Etude sur le pret t! intérCl tle M. llaugas, professeur 
a I'Université el'Augers (París, A. HouS5cau, 1S3S), pp. 4G, 2:!4 etpassim. 
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Nous avons vu au chapitre précédent (~ 7) les raisons pour 
lesquelles le commerce et l'industrie seraient arrCtés dan s 
leur es sor, si manufacturiers et négociants devaient travailler 
exclusivement avec leurs capitaux personnels. D'autre part, 
la perspective el'un profit a tirer de ses épargnes est le seul 
mobile qui puisse déterminer a s'en dessaisir au profit 
d'autrui; car on court toujours un certain risque et ron en 
perd au moins la libre disposition instantanée. Enfin l'assu­
rance d'accroitre par un placement productif une épargne 
initiale, l' espérance de pouvoir vivre un jour sans travail 
actuel sur les fruits de son travail antérieur sont les causes 

qui développent le plus l'économie et l'activité industrieuse. 
La encore l'intéret général est en harmonie avec celui des 
partieuliers, emprunteurs et preteurs. 

L'applieation des théories de Proudhon et de KarlMarx, 
selon qui nul ne pourrait percevoir un bénéfiee de sa 
terre ou de ses eapitaux mobiliers qu'a la condition de les 
exploiter soi-meme, couperait court a toute épargne chez des 
catégories tres nombreuses de personnes, qui ne sont pas a 
meme d' exercer elles-memes le commerce, l'agriculture ou 
l'industrie. En tarissant ainsi une des sourees les plus 
importantes de la capitalisation (chap. 1, ~ 13), ces prétendus 
amis du travailleur empireraient gravement sa condition et 
rameneraient l'humanité aux époques primitives de pauvreté 
générale et de misere absolue. 

La néeessité de rémunérer celui qui fait un crédit a la pro­
duction s'est d'abord manifestée a propos de la vente a terme. 
Les eanonistes du XVI" et du xvne siecle mentionnent des 
usages loeaux d'apres lesquels la marchandise était achetée 
a plus bas prix en raison d'un paiement fait par anticipation, 
él ils en reconnaissent la légitimité au nom deJa coutume (1). 
Saint Thomas lui-meme est alié au-devant de la solution 

(t) Tolet, Instructio sacerdotum, lib. VIII, cap. L, in fine, justillo ainsi cc~ 
usagcs; « Sunt merces qUlIJ alitcr vendí aut emi nequeant nisí anticipata solu­
tione, quales sunt merces lanarum. Non enim mercatorcs possunt eas habero 
nisí anticipando solutionem qua pastores possint pascere oves et expensas 
sua, fucerc. " Cf. chap, VI, ~ (j. 
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pratique, qlland, apres avoir prohibé en principe de veUfire 
plus cher a terme qu'au comptant, iI ajoute : si pero alir¡llis 
de justo pretio velit dúninuere ut pecuniam prius ¡taúeaf, 
non peccat peccato usur(f! (1). 

C'est probablement pour s'accommoder a la doctrine cano­
nique qu'un usage for1 ancien et presque universel a établi 
entre commerQants le prix des principales marchandises non 
pas sur le paiement au comptant, mais sur un paiement a 
trois mois, a six mois de date. L'acheteur, s'íl paie comptant, 
peut se faire allouer une bonification. Si l'affaire est réglée 
en effets de commerce, comme c'est le cas le plus fréquent, 
le vendeur peut s'en faire avancer le montant par un tiers, 
moyennant un escompte. 

L'escompte commercial a été la premiere "ictoire de la 
théorie économique de l'intéret (2). Elle a été beaucoup plus 
tardive dans le prét (mutuum). Ce contrat est en effet parti­
cuIierement dur pour celui qui recourt au crédit. A. la diffé­
rence du louage ou du commodat, l'argent uu les choses fongi­
bles,dont la propriété lui aété transféréc, est ipso (acto a ses 
risques; done si l'affaire tourne mal, si le capital emprunté 
vient a périr, il n'en doit pas moins le restítucr en entier et 
payer en outre l'intére1 convenu (3). Or, si cct intéret es1 
élevé et si, d'autre part, les chanccs de perte sont considé­
rahles, cette maniere de se procurer des capitaux est fort 
dangereuse. Loin d'avoir ruiné le commerce et l'industrie, 
comme le prétendait Montesquieu (4), la doctrine canonique 
lui a été tres utile en faisant employer de préférence le con­
trat de commandite par le commerce et le contrat de consti­
tution de rente par la propriété fonciero. 

(1) Summ. Th., ~. 2'·, qllxst.78, arto 2, ad septimum. L'édition de Bar-le-Duc 
porte en nnte: « S. Alphonsus, de Lugo, Les5ius, Toletus, Sanchez, Sporcr 
existimant unicuiquc licitum 85se suas mOt'ces carius venllcre ob cxpcctatam 
solutionem, dummodo rei valorem h<lJC ditTl'rentia non exccdat. » 

(2) V. En,lemann, SlllJien in del' Romanisch-Canollislichen lVil'lltscha(ls 
und Recht.,lehl'e bis gegen Ende des sienbenzehnfes Jahl'hzmdel'!s (Berlin. 1883), 
t. lI, pp. 49 iJ 55. 

(3) S. Thomas a parfait"IIlI'Ilt indi'lué ct'tte ditTércncc entI'c le lonagc et llJ 
pret, qui c,l cllpitllk. (Snln. tft., quxst. 78, art. 2, ad i[uinlw/!.) lIs'c.-;l ll10ntre 
pllls cXilcl 'lu'Humé el TUl'gOl. 

(l.) ESjJ/'il des lois, li\'. XXI, chapo xx. 
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La commandite est beaucoup plus avantageuse a l' emprun­
teur, paree que, moyennant une part aliquote de ses profits 
abandonnée éventuellement au bailleur de fonds, il ne doit rien 
s'il n'ya pas de bénéfices et il est meme libéré de l' obligation 
de restituer les capitaux mis en commandite, s'ils viennenta 
périr. La commandite a fourni une base solide des le moyen 
age aux entreprises du commerce et de 1'industrie, et c'est 
encore sous cette forme que sont constituées aujourd'hui 
(chap. Y, ~!J) les affaires industrielles les plus solides. Le 
pret a intérCt ne perd son caraetcre dangereux que 10rsqlle 
les risques commerciaux deviennent moindres et que le taux 
d'intéret s'abaisse eonsidérablement; les négociants y ont 
alors recours sous la forme de l'eseompte ou de l'ouverture 
de crédit pour se procurer leur capital circulant; mais c'est 
toujours a la commandite qu'ils demandent autant que pos­
sible leur capital fixe. 

Le contrat de constitution de rente était plus favorable que 
le pret a intéret pour l'emprunteur, parce que, tant qu'il payait 
le eens (c' est-a-dire l'intéret), le remboursement du capital ne 
pouvait pas eLre exigé. Le droit canonique améliorait encore 
sa position en exigeant que le cens fut assis sur un fonds pro­
ductif auquel l.e capital preté était censé incorporé (:l), en 
sorte que la perte de ce fonds libérait l'emprunteur; sur­
tout il voulait que le débiteur du Gens eut toujours le droit 
de s'en décharger, en remboursant le capital emprunté a 
son moment et en profitant de toutes les circonstanees a 
son avantage (2). 

Aujourd'hui, les États ont seuls le bénéfice de ce contrat 
si favorable aux emprunteurs. Quant aux particuliers, ils 
doivent en trouver l'équivalent dans les institutions dites de 
crédit foncier, qui sont malheureusement encore peu dévc­
loppées ou mal pratiquées en France (chap. IY, ~ :lO). 

Enfin on peut di re que le prCt a intérCt proprement dit était 

(i) On voit bien lit l'idée que la prorluclivité, résultant de l'emploi comme 
capital de la somme remise, est la raison de la lé"itimité de l'intérCt 

12) Le droit civil s'était écarté du elroit canoniqu~ sur ces eleux POil;15 dans 
les trois derniers siecles. 



LE C"\PITAL ~lOBILE OU L'ARGEi'lT 

aulorisé toutes les [ois qu'il s'agissait d'un erédit fait en yne 
de la produetion; ear la légitimité du fameux trinus COll­

tractus avait fini par elre reconnue par la grande majoritó 
des eanonistes (1). 

l\Ieme auparavant,l'applieation du titre extrinseque dll 
damnum emeJ'gens permettait a tous les intermédiaires Cjl1i 
rendaient des services de banque et de ehange de perccvoil' 
une rémunération proportionnelle a l'importance des capi­
taux qu'ils maniaienl ct anx risqnes qu'ils eonraient (2). Des 
le xme sieele, ils donnerent aeette rémunération le nom' (1' ¡Ji­
lel'esse el eeUe expression s'est substituée dans la langue 
a ecHe de (cenus; ear par eeUe maniere nonvelIe e' est d' PI1-

visager les ehoses qne la pratique arriva a se dégager (le la 
fausse notion mise en cirenJation par Aristote. 

Quelques esprits excessifs ont prétendu voir dans les déei­
sions des eongrégations romaines, qui ont pratiquement 
autorisé la pereeption de l'intéret depuis 1828 et i830, Ulle 

(I) Des le treiziemc sii:clc, cette combinaison était discutée ,lans los écoles 
et ello triompha définitivcment au commcnccmont du seizieme. Ello comis­
tait lt décomposer le pret lt intéret en trois contrats succcssifs: - Io une ,0-
cidé il profits et pertes communs entru un capitaliote et un commer~ant;­
~, une assurance du capital; - 3' un forfait pour les profits.Or, ccHe a nalyso 
répond parfaitement il la réalité, qlland il s'agit c\'un pret rl'afTaires, en d'antros 
terlIles du crédil tI. la production, qui est tout différent du crédit lt la comom­
rnation. De plus en plns cotte distinctioll tendit lt penetrel'llans les idées et dans 
1<1 pratique, et le mérite des lhéologions, COJllIllO Ange de Chiva, Gabriel BicI. 
J ean Eckius et surtout rlu canonistc Navarra fut tl'y adapter leur cnscigncmcnt. 

Quant ti la distinction entre le pret fait it un marchaml et celui fait u une 
autro personne, qui it partir du XVI' siédt) commence lt "tre faite par tous 
les jurisconmlles atlentifs aux fait" économiqucs, nous Sét\"ons qu'elle n'est 
pas admiso par l'encycliquc Vi,,, perL'enit de Benolt XIY. Cela n'a pas 
empeché le cardinal do la Luzerne de la rcprrndre dans son ouvrago: 
Dll pl'ét de commerce. Mai~ l'admission du trinu.s contractus ér¡uivalait en 
fait, dans la plupart dos cas, il cclte distinction. Seuloment il fallait, pour 
qu'on put appliquer celte fiction juridiquc, qm' I'intljret per\·u dans lo 
pret de commerce en question: - 1° ne dépass¡'tt pas I'évaluation des 
bénéficcs dont on truitüit ainsi it forfait; - 2° quP l'a5surancc dn capital 
fút payúe 11 son .iuste prix, en d'autr"s termes que rintérct fut en proportiun 
de la productivite tlu capital et des risques courns. Cclte doulllc restric­
tion u bien son importance; cal' elle eIllpeche en conscicncc ¡)'abuser de la 
position malhcureusc ü'un empruntellr, me me en matiére de COtll1llcrcc. 

(2) Ainsi le taux énormc de l'intéret dans ks ¡m)t" faits aux halles pon!" 1<1 
journée aux revcndeu¡-" ambulants se justifiJ it la Cois p'lr le pe/·tcl/fllm sod i." 
et par la peine qu'a le pr6teur pour apportol' son argont el le reCOUVl"'l·, 
par ce que les aneiens appellaient l'intCl'esse et les moderncs la commZSSIOIl. 
Les r'~clalllatil)nS des cmprulltcurs, ljllilnd on a youln cmpecher ces opé­
rations, ont montré qu'elles étaicllt avanlagcllscs aux deux partic,. 
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conCfssion au malheur des temps. Meme l'admission du 
contrat de conslitution de rente au XVe siecle est, a leurs 
yeux, une premicre et regrettable dérogation a la. pureté 
des principes scolastiques sur laquelle les pouvoirs civils 
devraient de nos jours revenir (i) 1 Ces exagérations mé­
connaissent a la fois la fermeté de l'Église, qui, sur les 
questions de justice, n'a jamais transigé, et la sagesse ave e 
laquelle elle sait adapter le me me enseignement moral a 
des conditions économiques différentes. En fait, ces auteurs 
ont une idée completement fausse de l'application pratique 
de la doctrine sur l'usure dans les siccles précédents. 

V. - Le propre de tous les contrats de crédit par lesquels 
un capital est mis a la disposition d'un prouucteur est de per­
pétuer ce capital et de le faire revenir intégralement, parfois 
meme accru, aux mains de l'homme économe, qui le premier 
l'a constitué par l' épargne, ou dans ceHes de ses descendants. 

CeUe puissance productrice est perpétueIle de son essence, 
si le capital est judicieusement employé, el elle se manifeste 
dans des phénomcnes nalurels. ]~ty!Oologiquement et his­
toriquemenl les troupeaux ont été la premicre forme du 
capital: or un troupeau, s'il est préservé des épizooties et 
conduit par un bon berger, peut, en se renouvelant eonti­
nuellement, se conserver a perpétuité par le croit eL donner 
cependant a son propriétaire chaque année un revenu en 
toisons ou en animaux de boucherie. Un canal d'irrigation 
peut, avec le surcroit des produits agricoles qu'il donne, 
payer a perpétuité son entretien el rémunérer les capitaux 
qui ont serví a l' établir al' origine. Il en est de meme dans 
toutes les opérations de l'agriculture eL des arts manufae­
turiers (2). Il est done naturel que l'argent, lorsqu'il est la 

(1) AbM Jule~ :Morel, du Pret ti intér¡1t ou des causes théolngiques c/u Socia­
lisme (Lecoffre, 1873) • .M,' Scheicher, articles publiús pn 1837 dans la Post;ei­
tU1lf} d'Augsbollrg, analysés dans I'Association cathol'r¡ue OC d';("'lllbrd 1887. 

(2) Le capital sp p~rpdue au moyen "'une s',ric dc lransfúrlllations dans 
lesqnelles il est dénaturé, détrnit (['une Illanién' apparente, mai, reconstitu<Í 
sous la forme oeprú1lnits.Dans e,~s produits, la lIlati¡jn~ est llIultil'li,!1' ou rl'yet 
des combinaisons Illieux apP¡'ojlriées aux besoill,; des homme's : la "I'rul'nee el 
les fumul'(,s del'ienncnt múísson, la lJ.iuc deviellt drap, le mínerai brul el la 
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